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Ayant  eu  l’occasion,  en  qualité  de  secrétaire-ad- 
joint de  l’Union  suisse  des  sociétés  de  consommation 
à Bâle,  d’étudier  le  développement  du  mouvement 
coopératif  de  consommation  en  Suisse,  il  nous  a 
paru  utile  et  intéressant  de  rédiger  cette  étude  d’é- 
conomie sociale,  qui  a pour  but  d’attirer  l’attention 
des  hommes  politiques  et  des  personnes  s’intéressant 
en  général  aux  questions  économiques  et  sociales 
de  notre  pays,  sur  l’importance  économique  déjà 
considérable  et  sans  cesse  grandissante  des  asso- 
ciations de  consommation  en  Suisse. 

D’après  une  statistique  établie  au  commencement 
de  cette  année,  on  peut  évaluer  à plus  de  160  000 
le  nombre  des  habitants  de  la  Suisse,  membres  d’une 
association  de  consommation  et  comme  la  plupart 
de  ces  sociétaires  ou  coopêrateurs  sont  chefs  d’une 
famille  comptant  en  moyenne  4 — 5 personnes,  il 
n’est  pas  exagéré  de  dire  que  plus  de  650  000  habi- 
tants de  la  Suisse  jouissent  des  bienfaits  écono- 
miques et  sociaux  de  la  coopération  de  consom- 
mation, soit  environ  le  7s  de  la  population  totale  de 
la  Suisse.  Il  convient  également  de  dire  ici  que  le 
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débit  total  des  associations  de  consommation  suisses 
s’est  élevé  à plus  de  60  millions  de  francs  pendant 
l’année  1905,  ce  qui  prouve  assez  le  rôle  écono- 
mique important  qu’elles  jouent  déjà  dans  notre 
pays. 

Gomme  dans  la  plupart  des  pays  d’Europe  à civi- 
lisation avancée,  tels  que  l’Angleterre,  l’Allemagne, 
la  France,  la  Belgique,  le  Danemark  et  l’Italie  du 
Nord,  le  mouvement  coopératif  de  consommation 
fait  chaque  année  en  Suisse  de  sensibles  progrès  et 
le  moment  n’est  pas  éloigné  où  il  constituera  l’un 
des  facteurs  économiques  et  sociaux  les  plus  im- 
portants de  notre  pays,  facteur  dont  l’influence  de- 
viendra prépondérante  dans  la  politique  économique 

de  la  Confédération  suisse. 

Depuis  longtemps  déjà,  les  associations  de  con- 
sommation suisses  et  spécialement  l’Union  suisse 
des  sociétés  de  consommation  ont  combattu  avec 
acharnement  pour  la  défense  et  le  maintien  des 
principes  libre-échangistes  dans  la  politique  écono- 
mique et  douanière  de  la  Suisse  (notamment  lors 
de  l’élaboration  des  tarifs  douaniers  de  1892  et  de 
1902).  Elles  ont  rendu  par  là  des  services  inappré- 
ciables au  peuple  suisse  dans  son  ensemble,  en  s’op- 
posant avec  vigueur  à la  politique  protectionniste  des 
agrariens  suisses  et  de  l’Union  suisse  des  payans, 
dont  les  exigences  excessives  mettent  en  péril  l’in- 
dustrie suisse  qui  fait  vivre  une  fraction  très  impor- 
tante (45  7o)  nation  suisse. 
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Il  y a actuellement  en  Suisse  plus  de  450  asso- 
ciations de  consommation  (y  compris  les  associations 
coopératives  agricoles  de  la  Suisse  orientale  qui  ont 
entrepris  la  vente  des  articles  de  consommation), 
réparties  sur  tout  le  territoire  de  la  Confédération, 
mais  spécialement  dans  les  contrées  industiielles 
de  la  Suisse  allemande  et  française,  ce  qui  s’explique 
par  le  fait  que  la  coopération  de  consommation  trouve 
un  terrain  particulièrement  favorable  chez  les  popu- 
lations industrielles  gagnées  facilement  à n’importe 
quelle  forme  d’association  économique  ou  sociale. 
Les  deux  principes  fondamentaux  à la  base  du 
mouvement  coopératif  : V association  libre  et  l ini- 
tiative privée,  ont  ici  comme  ailleurs  produit  des 
résultats  remarquables.  Pour  notre  part,  nous  esti- 
mons qu’ils  sont  bien  plus  propres  que  n’importe 
quelle  tutelle  de  l’Etat,  à améliorer  la  situation  éco- 
nomique et  sociale  des  citoyens  d un  pays  de  liberté 
comme  la  Suisse,  acquis  d’avance  à tous  les  progrès 
économiques  et  à toutes  les  réformes  sociales  réelle- 
ment saines  et  pratiques,  basées  non  sur  de  vagues 
et  nébuleuses  utopies,  mais  sur  des  faits  écono- 
miques éloquents  et  indiscutables. 

L’association  de  consommation  qui  incorpore  ad- 
mirablement l’esprit  de  solidarité  économique  et 
sociale,  si  puissant  à l’heure  actuelle,  a comme  de- 
vise: Un  pour  tous,  tous  pour  un;  devise  admirable 
et  féconde  qui  est  déjà  depuis  des  siècles  le  cri  de 
ralliement  des  citoyens  suisses  dans  leurs  luttes 
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politiques  contre  l’étranger  et  qui  a inspiré  dans  le 
passé  tant  d’actions  héroïques  et  de  dévouements 

sublimes. 

Aujourd’hui,  cette  même  devise  sert  de  cri  de 
ralliement  à tous  les  citoyens  suisses  de  bonne 
volonté  qui  veulent  unir  leurs  ressources  et  leurs 
efforts  pour  travailler  paisiblement  à améliorer  leui 
condition  économique  et  sociale,  ainsi  que  celle 
de  leurs  semblables,  par  le  moyen  de  l’association 

de  consommation. 

Quant  à moi,  en  présence  des  étonnants  résultats 
économiques  et  sociaux  obtenus  en  Suisse  par  la 
coopération  de  consommation,  je  ne  puis  m empêcher 
de  rendre  ici  hommage  à tous  ceux  qui  ont  pro- 
digué leur  temps,  leur  dévouement  et  leur  intelli- 
gence pour  créer  et  développer  les  associations  de 
Lnsommation  dans  notre  pays,  car  ils  ont  incon- 
testablement contribué  à la  prospérité  économique, 
au  bonheur  et  à la  grandeur  du  peuple  suisse. 

Puisse  cette  modeste  étude  contribuer  quelque 
peu  à gagner  à la  coopération  de  consommation  de 
nouveaux  adeptes  et  mettre  à néant  certaines  atta- 
ques injustes  et  souvent  déloyales  des  adversaires 
_ du  mouvement  coopératif  de  consommation,  produit 

I nécessaire  de  l’évolution  économique  et  sociale  mo- 

I derne. 

I Cham,  août  1906. 
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ASSOCIATION  COOPÉRATIVE  OE  CONSONIMATION 

SES  CARACTÈRES  PARTICULIERS.  SON  ROLE  ÉCONO- 
MIQUE ET  SOCIAL.  LES  TRANSFORMATIONS 
QU’ELLE  OPÈRE  DANS  l’ORG.VNISATION  ÉCONOMIQUE 

ET  SOCIALE  ACTUELLE. 

Si  le  consommateur  est  roi  dans  Tordre 
économique,  il  faut  reconnaître  que  c’est  un 
roi  fainéant.  Il  ne  répond  même  pas  à la 
définition  du  roi  constitutionnel  qui  « règne 
mais  ne  gouverne  pas;»  lui  ne  gouverne  ni 
ne  règne.  Eh  bien,  nous  voulons  rendre  à ce 
roi  sans  couronne  Tintelligence  de  ses  droits 
la  conscience  de  ses  devoirs,  avec  les  moyens 
propres  à exercer  les  uns  et  à remplir  les 

autres.  ^ ^ 

Ch.  Gide. 

Parmi  la  multitude  si  variée  d’associations  à buts 
divers  qu’on  rencontre  aujourd’hui  dans  l’organisa- 
tion économique  et  sociale  de  tous  les  pays  de  civi- 
lisation moderne,  une  des  formes  les  plus  remai - 
quables  et  les  plus  importantes  est  celle  de  l’associa- 
tion de  consommation,  car  elle  représente  et  person- 
nifie les  intérêts  généraux  de  tous  les  hommes  sans 
exception,  en  tant  que  consommateurs. 
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Tandis  que  les  autres  associations  de  par  leur 
nature  même,  s’adressent  à un  nombre  d’hommes 
plus  ou  moins  restreint  et  ne  satisfont  souvent 
qu’un  des  besoins  secondaires  de  l’homme,  l’asso- 
ciation de  consommation,  au  contraire,  satisfait  des 
besoins  indispensables  et  primordiaux  de  la  nature 
humaine,  les  besoins  de  la  vie  humaine  : alimenta- 
tion,  habillement,  chauffage  et  souvent  même  loge- 
ment. Gomme  un  des  traits  caractéristiques  de  l’as- 
sociation de  consommation  est  de  remplacer  les 
intermédiaires  traditionnels,  c’est-à-dire  les  commer- 
çants de  tous  ordres,  afin  de  diminuer  les  frais  de 
circulation  et  de  distribution  des  biens  économi- 
ques, nous  pouvons  la  définir  : une  association  de 
personnes  qui  a pour  but  de  procurer  à ses  mem- 
bres les  denrées  et  objets  de  consommation  d’un 
usage  courant,  dans  les  meilleures  conditions  de 
prix  et  de  qualité,  au  moyen  de  l’achat  en  commun 
ou  de  la  production  coopérative. 

En  théorie,  à chaque  besoin  particulier  des  hom- 
mes, devrait  correspondre  un  type  spécial  d’associa- 
tion de  consommation,  tel  que  : épicerie,  boulangerie, 
boucherie,  etc.;  cependant  on  rencontre  souvent  dans 
la  pratique  des  associations  de  consommation  qui  peu 
à peu,  au  fur  et  à mesure  de  leur  développement, 
ont  créé  des  organismes  capables  de  fournir  à leurs 
membres  tout  ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  et 
accaparé  ainsi  tous  les  domaines  du  commerce. 

Il  en  est  ainsi  de  la  Société  générale  de  consom- 
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mation  de  Bàle\  qui  constitue  en  Suisse  le  type  le 
plus  parfait  et  le  plus  puissant  d’une  de  ces  asso- 
ciations de  consommation  géantes,  comme  il  en 
existe  un  grand  nombre  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne dans  les  centres  industriels  et  dont  le  rôle 
économique  et  social  est  fort  important  et  bienfai- 
sant, spécialement  pour  les  classes  populaires. 

Pour  procurer  à ses  membres  ou  coopérateurs, 
dans  des  conditions  avantageuses,  les  denrées  ali- 
mentaires et  objets  de  consommation  dont  ils  ont 
besoin  pour  eux  et  leur  famille,  l’association  de  con- 
sommation achète  en  gros  directement  aux  produc- 
teurs ou  fabrique  elle-même  dans  ses  propres  éta- 
blissements productifs,  tout  ce  qu’elle  vend  ou  mieux 
distribue  dans  les  magasins  coopératifs. 

Les  principes  fondamentaux  suivants,  dits  de 
Rochdale  (en  souvenir  des  Pionniers  de  Rochdale 
qui  les  ont  mis  en  pratique  les  premiers  dans  leur 
association  de  consommation  fondée  en  1844),  sont  à 
la  base  de  toute  véritable  association  coopérative  de 
consommation  ; 

1.  Distribution  de  marchandises  de  bonne  qua- 
lité, non  falsifiées  et  au  poids  net. 

2.  Paiement  au  comptant. 

3.  Administration  et  contrôle  des  affaires  de  l’as- 
sociation par  les  coopérateurs  ou  leurs  mandataires. 

4.  Egalité  absolue  des  droits  des  associés  dans 
les  assemblées  générales  de  l’association. 

^ Voir  note  et  tableaux  p.  12  et  13. 
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Statistique  indiquant  le  développement  de  la  Société 


Fondée  en  1865,  elle  comptait  à fin  1905,  27  069  membres  (familles),  soit  les  9/10  de  la  populatiom 
de  la  ville  de  Bàle.  Dans  ses  85  locaux  de  vente,  elle  a atteint  un  débit  de  14  812  952  francs  en  190/^ 
et  occupé  69<  employés  et  ouvriers  dans  ses  divers  établissements  de  vente  et  de  production.  | 

Elle  possède  16  immeubles  d’une  superficie  totale  de  56  409  m*  (dont  30  000  m^  non  bâtis)  d’une, 
valeur  de  3 ('68  000  francs.  Elle  exploite  une  boulangerie  qui  a fabriqué  en  1905  pour  860  853  francs 


ÂDDre 


\oi  bre 
d s 

men  ares 


Locaux 

de 

vente 


Epicerie  Boulangerie  Vin 


Bière  Combustibles 


Eau 

minérale 


136  844 
214  046 
263  613 
454  332 

594  236 

595  183 
598  116 
603  564 
620  477 
595  707 
539  601 
598  090 
686  392 
703  412 
794  523 
842  744 
967  756 

1 008  697 
1 181  220 
1 326  122 
1 482  757 
1 634  565 

1 892  139 

2 065  565 
2 059  823 
2 148  749 
2 126  506 
2 302  754 
2 591  309 
2 768  014 
2 740  812 
2 713  205 

2 643  708 
1 852  702 

3 123  454 
3 462  626 
3 894  779 


71  295 
176  911 
228  236 
272  067 
329  418 
321  994 
253  319 
313  309 
375  809 
345  705 
297  818 

303  752 
364  216 
403  077 
363  045 
311  618 
294  046 
280  466 
284  201 
270  263 

304  434 
339  306 
413  227 
436  138 
386  316 
348  949 
328  961 
392  614 
513  621 
646  344 
521  258 
499  886 
605  303 
630  008 
688  529 
720  525 
860  853 


18012 
28  075 

31  548 

44  447 
43  256 
43  476 

32  912 
39  816 

45  000 
66  801 
77  925 
98  446 

111 448 
117031 
126  146 
134  725 
146  642 
185  813 
220  590 
243  161 
294  064 
342  135 
356  892 
361  058 
352  878 
406  802 
524  221 
523  739 
569  691 
588  284 
623  354 
607  705 
595  470 
651  365 
709  775 
721  601 
754  099 


7 

175 
24  1 
2 


i 

générale  de  consommation  de  Bâle  de  1866  à 1905. 

le  pain,  une  laiterie  modèle  dont  le  débit  a été  de  4 059  434  franc,  et  une  boucherie-churcnterie  ,,ni  a 

ï vré  a ses  membres  pour  3 004  803  francs  de  viande.  • , , r ... 

' Nous  reproduisons  une  intéressante  statistique  publiée  à l’occasion  du  40e  anniversaire  de  la  o 
ion  de  cette  puissante  association  dont  le  rôle  est  prépondérant  dans  la  v.e  economu]ue  et  sociale  ■ 

deuxième  ville  de  Suisse.  


Chaussures 


Boucherie,  Articles 
charcuFrie  de  ménage 


Ventes 
sur  contrats 
spéciaux 


60  957 
100  847 
127  359 
174  041 
183  950 
225  133 
228  955 
244  824 
247  976 
282  815 
318  215 


1 714  549 

2 121  996 
2 311  416 

2 646  713 

3 004  804 
3 451  719 


31  995 
44  199 
4013 
26  392 
31  817 


13  260 


104  773 
H2  388 
148  762 
336  477 
324  740 
374  193 
479  842 
595  680 
690  544 


990  878 
995  835 
1 145  452 
1 085  354 
1 069  071 
1 127  762 
1 365  429 
1 757  731 
1 928  155 
1 480  120 
160  364 


32  414 
109  594 


Total  des  ventes 


Fr. 

181  021 
346  465 
340  954 
258  146 
463  231 
597  546 
1 059  586 
1 249  657 
1 174  655 
1 078  527 
1 172  843 
1 298  193 
1 234  754 
1 149  936 
1 212  729 
1 399  468 
1 515  445 
1 620  449 

1 640  154 

2 047  890 
2 337  555 

2 843  147 
3;i82  130 

3 624  540 

4 392  701 

5 046  300 
5 591  062 
5 587  860 

5 887  310 

6 489  415 

7 269  456 

8 440  521 

9 550  057 
9 482  392 

10  288  856 

10  680  555 

11  528  700 

12  670  040 

13  353  450 

14  812  952 


1.40 
3.90 
6 50 
7.50 
7.30 

6.40 

3 10 

7. — 

8. — 

4 25 


Trop-pernis  distribués 
aux  sociétaires 


Fr. 

15  354 

16  170 
3 766 
6 370 

14  038 
22  608 
35  949 
43  459 
22  630 
46  414 
60  544 
40  040 
63  798 
60  542 
63  045 
72  066 
79  495 
94  173 
89  075 
IH  318 
117  403 
165  138 
202  444 
246  203 
305  481 
340  309 
399  895 
374  983 
414  822 
516  067 
649  423 
761  719 
736  584 
755  777 
753  877 
739  89G 
855  329 
962  259 
1 026  174 
1 069  289 


Fonds  Fonds 
de  réserve  de  secours 


7.50 

8.— 

8.— 

7.50 

8.— 

7.50 

8.— 


1 7 

10 

6 5 

51 

74 

61 

89 

49 

3 1 

26 

36  280 


69  818 
80  308 


103  919 
109  078 
108013 
113  627 
119614 
126  175 
133  860 
1 i3  825 
155  830 
170  322 
187  937 
207  476 
230  154 
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5.  Distribution  des  marchandises  au  prix  courant 
du  marché. 

6.  Répartition  des  bonis  ou  trop-])erçus  aux  mem- 
bres de  l’association  au  prorata  de  leurs  achats. 

Afin  de  bien  fixer  les  caractères  propres  de  l’as- 
sociation coopérative  de  consommation  et  de  déter- 
miner le  rôle  spécial  qu’elle  joue  dans  l’organisation 
économique  actuelle,  il  nous  paraît  utile  de  la  com- 
parer à la  société  par  actions,  qui  représente  le  type 
le  plus  commun  et  le  plus  puissant  d’entreprise  ca- 
pitaliste, commerciale  ou  industrielle. 

Tout  d’abord,  fixons  les  buts  respectifs  de  ces 
deux  organismes  économiques  : la  société  par  ac- 
tions et  l’association  coopérative  de  consommation. 
Le  but  véritable  d’une  société  par  actions  n’est  pas 
de  produire  ou  d’échanger  des  biens  économiques 
pour  pourvoir  aux  besoins  des  hommes  en  généra  , 
en  tant  que  consommateurs,  pour  leur  propre  utilité 
et  dans  leur  propre  intérêt  ; mais  bien  de  produire 
ou  d’échanger  ces  biens  dans  le  but  de  réaliser  un 
gain  ou  profit,  prélevé  sur  ceux  qui  les  achèteront, 
afin  de  procurer  un  dividende  aux  actionnaires  qui 
ont  confié  leurs  capitaux  à la  société. 

Le  but  d’une  société  par  actions  n’est  atteint  que 
si  l’exploitation  de  l’entreprise  permet  de  distribuer 
un  dividende  plus  ou  moins  élevé  aux  actionnaires, 
la  preuve,  c’est  que  lorsque  la  marche  des  affaires 
rend  impossible  toute  distribution  de  dividende,  les 
actionnaires  s’empressent  de  se  retirer  de  la  société 
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en  vendant  leurs  actions  ou,  cas  échéant,  exigent  la 
dissolution  de  la  société. 

D’autre  part,  les  membres  d’une  société  par  ac- 
tions consomment  rarement  eux-mêmes  les  biens 
économiques  produits  dans  les  entreprises  dont  ils 
sont  actionnaires. 

En  un  mot,  la  société  par  actions  est  essenlielle- 
ment  une  association  de  capitaux,  créée  dans  le  but 
de  réaliser  un  profit  commercial  ou  industrie!.  Au 
contraire,  l’association  de  consommation  a pour  but 
de  fournir  à ses  membres  et  à leur  famille  les  biens 
économiques  dont  ils  ont  besoin,  dans  les  meilleures 
conditions  de  qualité  et  de  prix,  en  un  mot  de  pour- 
voir en  commun  aux  besoins  individuels  des  socié- 
taires. 

Son  but  est,  non  de  rechercher  le  profit  commer- 
cial ou  industriel,  mais  au  contraire  de  le  suppri- 
mer; en  effet  l’association  de  consommation  tend  à 
organiser  l’échange  et  la  production  des  biens  éco- 
nomiques dans  l’intérêt  exclusif  des  consommateurs 
dont  elle  veut  faire  les  maîtres  de  1 organisation 
économique,  alors  qu’actuellement  ce  sont  les  pro- 
ducteurs qui  le  sont,  du  moins  en  tant  que  posses- 
seurs de  capitaux. 

Ainsi  de  par  son  but,  l’association  coopérative  de 
consommation  est  essentiellement  une  association 
de  personnes  associées  dans  le  but  de  se  libérer  du 
tribut  payé  jusqu’ici  aux  intermédiaires  de  toute 
sorte  et  de  réaliser  par  suite  une  épargne  dans 
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l’achat  et  la  production  des  biens  économiques  dont 
elles  ont  besoin. 

Différents  par  leur  but,  les  deux  organismes  éco- 
nomiques le  sont  aussi  par  leur  organisation,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  capi- 
tal et  les  droits  conférés  aux  associés. 

Tandis  que  dans  la  société  par  actions,  le  capital 
représente  une  somme  fixe  subdivisée  en  actions 
dont  le  nombre  et  le  montant  ne  peuvent  être  aug- 
mentés ou  diminués  que  dans  certaines  conditions 
strictement  déterminées,  le  capital  dans  l’association 
coopérative  de  consommation  est  une  somme  va- 
riable, formée  par  les  parts  sociales  souscrites  par 
les  membres  de  l’association,  au  fur  et  à mesure  de 
leur  admission. 

Quant  aux  droits  des  actionnaires  d’une  société 
par  actions  et  à ceux  des  membres  d’une  associa- 
tion coopérative  de  consommation,  ils  sont  basés 
sur  des  principes  tout  différents.  En  effet,  dans  une 
société  par  actions,  les  actionnaires  forment  un 
cercle  restreint  et  fermé;  dans  les  assemblées  géné- 
rales leurs  droits  sont  en  proportion  du  nombre 
d’actions  possédées  par  chacun  d’eux  et  ils  sont  ces- 
sibles et  transmissibles,  moyennant  transfert  des 
actions  dont  la  valeur  peut  varier  suivant  les  condi- 
tions du  marché  et  l’état  de  prospérité  de  l’entre- 
prise. 

Au  contraire,  l’association  coopérative  de  con- 
sommation est  ouverte  à tous  moyennant  payement 
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d’une  modique  cotisation  d’entrée  et  la  souscription 
d’une  part  sociale  dont  le  montant  est  généralement 
de  5-20  francs,  de  telle  sorte  que  la  valeur  de  la 
part  ne  monte  jamais,  quelle  que  soit  la  prospérité 
de  l’association,  car  ici  l’offre  reste  toujours  égale  à 
la  demande.  Comme  d’autre  part,  dans  une  associa- 
tion coopérative  de  consommation  la  clientèle  de 
chaque  sociétaire  et  sa  puissance  d’achat  en  tant  que 
consommateur,  sont  considérés  comme  constituant 
le  principal  facteur  économique,  les  droits  de  chaque 
associé  dans  les  assemblées  générales  de  l’associa- 
tion sont  absolument  égaux,  nonobstant  le  nombre 
de  parts  souscrites  par  chacun  d’eux.  De  plus,  les 
droits  des  coopérateurs  dérivant  de  leur  qualité  de 
membres  de  l’association  en  tant  que  consomma- 
teurs, sont  de  leur  nature  strictement  personnels  et 
par  conséquent  les  parts  sociales  qui  les  incorporent 
sont  incessibles. 

Enfin,  il  existe  une  dernière  différence  fondamen- 
tale entre  la  société  par  actions  et  l’association  coo- 
pérative de  consommation.  Tandis  que  dans  une 
société  par  actions  les  actionnaires  touchent  sur  les 
bénéfices  éventuels  de  la  société  un  profit  commer- 
cial ou  industriel  sous  forme  d’un  dividende  de  tant 
pour  cent  sur  chaque  action,  les  membres  d’une 
association  de  consommation  reçoivent  sur  les  bonis 
résultant  des  affaires  de  l’association  un  tant  pour 
cent  nommé  ristourne,  qui  représente  le  taux  du 
trop-perçu  payé  sur  chaque  achat  par  les  sociétaires, 


mais  au  prorata  du  montant  de  leurs  achats  au  ma- 
gasin coopératil.  intéressant  de  citer 

A ce  sujet,  il  nous  parait  mteressant 

ropinion  de  M.  Gide,  économiste  distingue,  Un  des 
représentants  les  ^ -^^^rUn  d“ 

meTlirPL'  zllés  de  l’association  coopéra^ve  et 
spécialement  de  la  coopération  de  “n-mma  m 
1,  Le  coup  de  génie  des  Pionniers  Rochda  . 

Ponltmln,  é savoir  la  répartition  des  bénéfices 
entre  tous  les  associés  proportionnellement  ali- 

’’°re“ef  iÎTamtclnnPllre  que  c’est  l’application 
de  cette  ;égle  qui  a assuré  le  -lé-ilopperaent  de 
sociétés  de  consommation  en  donnant  a chaque 
membre  une  rémunération  proporUonnelle  a son 
"rà  son  assiduité  à se  servir  au  magasin-coope- 
,i(’  Elle  se  fonde  d’ailleurs  sur  une  loi  economiq 

‘'P:  Pidi'rrL^clmerciale  c’est  moins  le  capital 
::  :rtéle.  n est  donc  juste  .«^s  prohts  a^ 
Partiennent  à ceux  <iui.  par  leur  fait,  assurei 
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de  même  on  ne  peut  s’en  passer.  Il  est  donc  équi- 
table et  nécessaire  de  payer  ce  service,  sans  quoi  il 
pourra  être  difficile  de  se  procurer  les  capitaux  né- 
cessaires. 

Mais  cette  règle  n’en  constitue  pas  moins  un 
principe  tout  nouveau,  une  véritable  révolution  dans 
notre  organisation  économique,  car  ce  n’est  pas  peu 
de  chose,  ni  comme  fait  ni  comme  principe,  de  dé- 
clarer que  le  capital  n’a  plus  droit  aux  profits.  C’est 
évidemment  proclamer  sa  déchéance,  ou  tout  au 
moins  son  inutilité  en  tant  que  facteur  de  la  pro- 
duction, que  de  décider  que  tous  les  profits  qu’il 
toucha  naguère  comme  sa  part  légitime,  seront  res- 
titués à ceux  sur  qui  ils  avaient  été  prélevés,  et 
que  lui,  capital,  sera  réduit  à une  rémunération  fixe, 
établie  au  taux  minimum  par  la  loi  de  l’offre  et  de 
la  demande,  c’est-à-dire  qu’il  sera  traité  identique- 
ment comme  lui-même  traitait  naguère  le  salarié. 

Il  y a plus  ici.  Ce  n’est  pas  simplement  une  dé- 
possession des  uns  au  profit  des  autres,  un  transfert 
des  bénéfices  du  capitaliste  au  consommateur,  c’est 
l’élimination  même  du  bénéfice.  Car  dire  qu’il  sera 
restitué  à ceux  à qui  il  avait  été  pris,  c’est  évidem- 
ment l’abolir.  Et  cette  conséquence  se  trouve  très 
clairement  exprimée  par  le  terme  français  qui  sert 
à désigner  ces  prétendus  bénéfices:  jamais  on  ne 
leur  donne  ce  nom,  ni  celui  de  profits,  ni  celui  de 
dividendes  (usité  seulement  en  Angleterre),  mais 
seulement  celui  de  « ristournes  » ou  mieux  de 
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„ trop-perçus  » . C'est  une  façon  de  dire  au  socié- 
taire consommateur:  « nous  vous  avions  fait  pavei 
un  peu  trop,  c'est-à-dire  plus  que  le  juste  prix  par 
diverses  raisons,  - soit  pour  vous  ménager  a la 
de  l'exercice  une  agréable  surprise,  soit  poui 
liter  l'épar.gne,  — mais  ce  que  nous  vous  avons  pris 
en  trop  nous  vous  le  restituons  maintenant  : le  voi  a. 

Or  l'élimination  du  profit,  c’est-à-dire  la  réalisation 
d’un  état  social  où  tout  produit  serait  vendu  a son 
prix  de  revient,  c’est-à-dire  à une  valeur  exactement 
représentative  de  la  somme  de  richesses  et  de  main- 
d'œuvre  qu’il  aurait  absorbée,  ne  serait 
que  la  réalisation  du  rêve  de  tous  les  socialistes,  a 
commencer  par  celui  qui  fut  l’initiateur  de  a coopé- 
ration. Robert  Ovven,  - et  même,  pourrait-on  dire, 
si  paradoxale  que  puisse  paraître  une  telle  assertion, 
la  réalisation  de  l’idéal  de  tous  les  economis  es  d 
Pécole  libérale,  car  ceux-ci  aspirent  à un  e at  de 
libre  concurrence  parfaite,  laquelle  ne  pourrait  avoii 
d’autre  résultat  que  de  réduire  le  taux  du  profit  a 
zéro.  » (Voir  Gide,  Les  sociétés  coopératives  de  con- 

sommation,  p.  38-41.)  _ 

Maintenant  que  nous  avons  défini  1 association 

coopérative  de  consommation,  indique  sa  nature  e 
ses  caractères  essentiels,  il  convient  de  résumer  ici 
les  résultats  qu’elle  produit  et  le  rôle  qu  e e joue 
dans  notre  organisation  économique  et  sociale. 
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ROLE  ÉCONOMIQUE 

Une  chose  frappe  quand  on  considère  attentive- 
ment l’organisation  économique  actuelle,  c’est  le 
nombre  incalculable  d’intermédiaires  de  toute  sorte 
qui  interceptent  la  voie  qui  conduit  de  la  production 
à la  consommation.  Au  lieu  que  les  marcbandises 
passent  directement  des  mains  des  producteurs  dans 
celles  des  consommateurs,  elles  passent  en  géné- 
ral auparavant  par  les  mains  de  plusieurs  agents 
commerciaux;  grossistes,  marchands  de  mi-gros, 
courtiers,  représentants,  voyageurs  de  commerce, 
détaillants.  Gomme  chacun  de  ces  agents  de  trans- 
mission prélève  au  passage  un  profit  plus  ou  moins 
grand  pour  prix  de  ses  services,  il  en  résulte  que 
les  marchandises  sont  grevées  d'autant  de  tous  ces 
faux-frais  qui  augmentent  en  général  leur  prix  de 
vente  aux  consommateurs  du  20-30  7o  de  leur  prix 
de  revient  *. 

Ce  système  arriéré  et  défectueux  de  distribution 
des  biens  économiques  avait  déjà  donné  lieu  à une 
critique  acerbe  de  la  part  de  Fourier. 

((  Nous  sommes,  disait-il,  en  fait  de  mécanisme 
industriel,  aussi  neufs  que  des  peuples  qui  ignore- 
raient l’usage  des  moulins  et  qui  employeraient 
cinquante  ouvriers  à triturer  le  grain  que  broie  au- 
jourd’hui une  seule  meule.  La  superfluité  d’agents 

1 Souvent  même  de  pins  de  100  % pour  les  .articles  de  luxe. 
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est  partout  effrayante  et  s’élève  communément  au 
quadruple  du  nécessaire  dans  tous  les  emplois  com- 
merciaux  

Il  y a dans  la  seule  France  un  million  d’habitants 
enlevés  à la  culture  et  aux  fabriques  par  l’affluence 
d’agents  que  crée  la  libre  concurrence  b » 

Gomme  remède  à ce  mal  économkiue,  Fourier  re- 
commandait déjà  l’association,  ce  qui  n’a  pas  em- 
pêché les  intermédiaires  de  pulluler  de  plus  en  plus 
dans  tous  les  pays. 

Or  il  est  évident  que  soit  les  producteurs,  soit 
les  consommateurs  sont  gravement  lésés  par  ce 
système  ruineux  de  transmission  des  biens  écono- 
miques, qui  en  gaspille  la  valeur  et  ruine  à la  fois 
le  consommateur  en  lui  faisant  acheter  trop  cher 
et  le  producteur,  en  lui  faisant  vendre  trop  bon 
marché. 

Sans  parler  des  sommes  énormes  que  les  pro- 
ducteurs engloutissent  sous  forme  de  réclame  pour 
se  procurer  une  clientèle  et  se  créer  des  débouchés, 
ou  des  fortunes  colossales  que  les  spéculateurs  et 
les  accapareurs  font  au  détriment  des  producteurs 
et  des  consommateurs,  il  est  incontestable  que  le 
système  actuel  de  distribution  des  biens  économiques 
a besoin  de  subir  une  transformation  fondamentale. 

A ce  point  de  vue,  les  associations  coopératives 

^ Aujourd’hui,  il  y a en  France  1 000  000  Intermédiaires,  ce  qui 
représente  plus  de  6 000  000  d’habitants.  En  Suisse,  d’après  le  recen- 
sement fédéral  de  1900,  environ  le  9 de  la  population  vit  des 
professions  commerciales. 
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de  consommation  dont  une  des  fonctions  principales 
est  justement  de  mettre  en  rapports  directs  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs,  afin  de  libérer  leurs 
membres  du  tribut  écrasant  prélevé  par  les  inter- 
médiaires parasites,  jouent  déjà  un  rôle  excessive- 
ment utile  et  constituent  réellement  un  facteur 
puissant  de  progrès  économique  b 

Grâce  à elles,  le  producteur  tire  une  rémunération 
convenable  de  son  travail  et  de  ses  peines  et  le  con- 
sommateur peut  acheter  les  objets  dont  il  a besoin 
à un  juste  prix. 

Les  associations  de  consommation  jouent  un  rôle 
extrêmement  utile,  celui  de  « régulateur  des  prix  » 
du  marché,  pour  tous  les  articles  qu’elles  distribuent 
à leurs  sociétaires. 

En  effet,  c’est  un  fait  d’expérience  que  les  inter- 
médiaires essayent  de  profiter  du  moindre  mouve- 
ment de  hausse  sur  un  article  quelconque,  provoqué 
soit  par  une  mauvaise  récolte,  soit  par  une  demande 
extraordinaire,  pour  augmenter  le  plus  possible  et 
d’une  façon  souvent  démesurée  leurs  prix  de  vente. 

Quand  par  exemple,  dans  une  localité  quelconque 
il  n’existe  pas  d’association  de  consommation,  les 

^ En  1905,  sur  54  109  814  fr.  d’achats  effectués  dans  les  magasins 
des  associations  de  consommation  affiliées  à l’Union  suisse  des 
sociétés  de  consommation,  les  coopérateurs  ont  touché  4 036  957  fr., 
représentant  le  montant  des  trop-perçus,  somme  qui  sans  cela  aurait 
passé  dans  la  poche  des  intermédiaires.  Outre  la  distribution  de  ces 
trop-perçus,  les  associations  ont  employé  les  bonis  à augmenter  leurs 
fonds  de  réserve,  à construire  ou  à agrandir  leurs  immeubles  ou  à 
des  œuvres  d’utilité  publique  et  de  propagande  coopérative. 
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détaillants  ont  vite  fait  de  s’entendre  pour  fixer  le 
plus  haut  possible  le  prix  de  vente  de  l’article  touché 
par  la  hausse,  manœuvre  habile  sans  doute,  mais 
qui  cause  souvent  de  dures  privations  aux  classes 
populaires,  surtout  quand  l’article  en  question  est 
une  denrée  de  première  nécessité  telle  que  le  pain, 
le  lait  ou  la  viande.  Au  contraire,  la  situation  est 
tout  autre  quand  il  existe  dans  la  localité  une  asso- 
ciation de  consommation.  En  effet,  grâce  à sa  puis- 
sante concurrence,  elle  rend  impossible  toute  tenta- 
tive du  commerce  privé  d’élever  inconsidérément  le 
prix  des  denrées,  en  maintenant  ses  prix  de  vente 
le  plus  près  possible  de  ses  prix  de  revient.  La  con- 
séquence infaillible  de  cette  manière  de  procéder  est 
que  les  commerçants  (détaillants)  sont  obligés  de 
mettre  leurs  prix  au  niveau  de  ceux  des  magasins 
coopératifs,  sous  peine  de  voir  leur  clientèle  leur 
fausser  compagnie  sans  esprit  de  retour,  de  telle 
sorte  qu’ainsi  la  coopération  de  consommation 
profite  indirectement  à l’ensemlâe  des  consom- 
mateurs. 

L’association  de  consommation  constitue  égale- 
ment un  mécanisme  de  distribution  des  biens  éco- 
nomiques supérieur  au  commerce  de  détail,  parce 
que  moins  coûteux,  ce  qui  lui  permet  de  mieux 
ramener  le  prix  de  vente  des  articles  de  consom- 
mation à leurs  prix  de  revient  et  par  conséquent  de 
diminuer  le  coût  de  la  vie. 

En  effet,  grâce  à l’importance  de  sa  clientèle 
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formée  souvent  de  plusieurs  centaines  ou  même  de 
plusieurs  milliers  de  familles,  l’association  de  consom- 
mation a un  débit  très  considérable,  de  telle  sorte 
que  dans  le  prix  de  revient  de  ses  marchandises,  les 
frais  généraux  concernant  le  personnel,  la  livraison,  le 
contrôle,  la  main-d’œuvre,  la  location  des  locaux,  le 
chauffage  et  l’éclairage,  représentent  pour  chaque 
unité  de  marchandises  une  fraction  infinitésimale  ^ 
tandis  que  dans  le  petit  commerce  de  détail  dont  la 
clientèle  et  le  débit  sont  infiniment  moindres,  les 
frais  généraux  étant  en  proportion  beaucoup  plus 
élevés,  grèvent  d’autant  le  prix  de  revient  et  par 
conséquent  le  prix  de  vente  des  marchandises. 

^ Statistique  dressée  par  l’association  de  consommalion  de  Bremer- 
haven  (Allemagne),  démontrant  la  diminution  proportionnelle  des 
frais  généraux,  au  fur  et  à mesure  de  l’augmentation  du  débit  des 
différents  magasins  coopératifs. 


Frais  jjéiiéraux 

en  du  débit 

JluUilàlIlo 

UU>U  tu  üldikS 

Salaires 

Location 

Eclairage, 
chauffage,  etc. 

Total 

I 

25  281 

6 03 

145 

125 

8 73 

II 

3o  im 

O o4 

1 40 

0,74 

7 68 

III 

49  350 

5 99 

1 52 

1 45 

8 96 

IV 

59  458 

5 53 

1 09 

1 08 

7 70 

V 

03  728 

5 57 

0,74 

1 32 

7 63 

VI 

ôi  719 

4 99 

0,69 

0,66 

6 34 

VII 

66  1)64 

4 78 

0,90 

1 24 

6 92 

VIII 

78  96.3 

K>  1 O 

O lo 

0,81 

0,80 

6 76 

IX 

102  975 

4 32 

1,16 

0,60 

6 08 

X 

108  957 

4 59 

0,69 

0,69 

5 97 

XI 

132  935 

4 14 

0,68 

0,60 

5 42 

XII 

135  309 

3 89 

0,44 

0,40 

4 73 

XIII 

152  417 

3 88 

0,42 

0,38 

4 68 

1 076  675 

4 64 

0,79 

0,73 

6 16 

« 
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D’autre  part,  l’association  de  consommation  ache- 
tant ses  marchandises  directement  en  gros  aux  fa- 
bricants, quand  elle  ne  les  fabrique  pas  elle-même, 
réalise  déjà  de  ce  fait  une  économie  considérable, 
inaccessible  aux  détaillants  qui  achètent  le  plus  sou- 
vent leurs  marchandises  de  deuxième  et  même  de 
troisième  main. 

Si  l’association  de  consommation  est  un  agent 
très  puissant  de  concurrence,  du  moins  est-ce  une 
concurrence  loyale  qu’elle  fait  au  commerce  privé, 

I car  n’ayant  en  vue  que  la  défense  des  intérêts  éco- 


nomiques de  ses  membres,  elle  ne  leur  livre  que  des 
marchandises  de  bonne  qualité,  non  falsifiées  et  au 
poids  net  ; alors  que  trop  souvent  les  détaillants  se 
font  une  concurrence  déloyale  et  exploitent  leurs 
clients,  en  leur  vendant  des  produits  frelatés  ou  de 
qualité  très  inférieure,  parfois  même,  en  fraudant 
sur  le  poids;  toutes  manœuvres  dolosives  qui  con- 
tribuent encore  à discréditer  le  mécanisme  distribu- 
tif si  imparfait  qu’est  le  commerce  de  détail. 

Nous  venons  de  voir  le  rôle  joué  par  l’association 
de  consommation  isolée  ou  coopération  au  premier 
degré  et  sa  supériorité  incontestable  sur  le  com- 
merce privé,  il  nous  reste  maintenant  à résumer 
brièvement  le  rôle  économique  joué  par  la  coopéra- 
tion au  deuxième  degré,  c’est-à-dire  par  les  asso- 
ciations de  consommation  fédérées. 

Si  l’association  de  consommation  isolée  a pour  ré- 
sultat d’éliminer  peu  à peu  les  intermédiaires  en 
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accaparant  le  commerce  privé,  la  coopération  de 
consommation  au  second  degré  a pour  but  et  pour 
ambition  de  créer  un  nouveau  système  de  produc- 
tion des  biens  économiques,  à côté  du  système  de 
production  capitaliste  et  de  remplacer  si  possible  ce 
dernier  par  la  production  coopérative  fédérée. 

Dans  tous  les  pays  d’Europe  où  le  mouvement 
coopératif  de  consommation  a pris  une  grande  ex- 
tension, les  associations  de  consommation  se  sont 
fédérées  et  ont  créé  un  office  central  d’achats,  sorte 
de  coopérative  de  gros,  qui,  concentrant  la  puis- 
sance d’achat  des  associations  de  consommation 
adhérentes,  est  chargée  de  conclure  avec  les  pro- 
ducteurs des  contrats  de  livraison  aux  meilleures 
conditions  possibles. 

Etant  donné  que  ces  fédérations  groupent  souvent 
plusieurs  dizaines  de  milliers  de  familles,  elles  cons- 
tituent pour  les  producteurs  des  débouchés  très  im- 
portants et  assurés  \ c’est  pourquoi  ils  s’empressent, 
de  livrer  leurs  produits  aux  coopératives  de  gros  à 
des  conditions  très  avantageuses,  dont  les  consom- 

1 En  1903,  le  bureau  central  d’achats  de  l’Union  suisse  des  so- 
cietés  de  consommation  à Bâle  a vendu  entre  autres  : 

895  vagons  de  briquettes  et  de  houille. 

400  » pétrole. 

327  » sucre. 

iOO  » vin. 

104  » pâtes  alimentaires. 

104  » pommes  de  terre. 

41  » riz. 

30  » café,  etc. 

N. B.  Il  s’agit  de  vagons  de  10  000  kg. 
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mateurs,  nianibrGs  des  associations  de  consomma- 
tion adhérentes  sont  les  premiers  à profiter. 

En  Grande-Bretagne,  la  terre  classique  de  la  coo- 
pération de  consommation  \ où  il  y a plus  de  deux 
millions  de  familles  jouissant  des  bienfaits  de  ce 
mécanisme  perfectionné  de  distribution,  les  coopé- 

’ Etat  de  la  coopération  britannique  à fin  igo/f. 

Nombre  total  des  sociétés  : 2101,  dont  : 


Associations  de  production 42Q 

» Wholesales 4 

)>  de  distribution ^454 

^ » agricoles 223 

Nombre  d’adhérents:  2 183  382  familles. 

Capital  : 970  036  800  fr.,  dont  : 

Actions Fr,  693  478  075 

» 209  643  225 

Réserves  . 66  935  500 

ChifFre  d’affaires » 2 563  901  225 

» 237  721  150 

Personnes  employées 101  992 


Statistique  indiquant  les  progrès  du  mouvement  coopératif  de 
consommation  en  Angleterre  de  i8j6  à i go publiée  à l’occa- 
sion de  l’Exposition  de  Milan. 

187G  1904 

Nombre  des  membres.  . . 500  000  2 000  000 

Capital  soeial  . . . Fr.  123  000  000  687  300  000 

Débit  annuel  ...»  500  000  000  2 306  000  000 

» 37  500  000  240  000  000 

La  même  statistique  donne  les  intéressants  renseignements  sui- 
vants qui  jettent  une  vive  lumière  sur  les  admirables  dons  d’associa- 
tion et  d organisation  du  grand  peuple  anglo-saxon  et  sur  la  puis- 
sance de  son  initiative  privée. 

Membres  Fonds 

Caisses  de  secours  ...  13  979  000  1 261  475  000 

» d’épargne  . . . 11  433  000  3 760  375  000 

1 .^44  000  134  650  000 

Associât,  de  construction  610  000  1 703  725  000 


> ■ 
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ratives  de  gros  anglaise  (Manchester)  et  écossaise 
(Glascow)  ont  créé  des  fabriques  coopératives  très 
puissantes  : moulins,  fabriques  de  chaussures,  de 
savon,  de  conserves,  etc. 

La  statistique  suivante  donne  à ce  sujet  des  ren- 
seignements fort  intéressants  pour  les  années  1904 
et  1905  : 

» Produclien  Nombre  Salaire 


totale. 

d’ouvriers. 

des  ouvriers. 

Cooper-Wholesale  Society  Manchester  : 

190i  Fr.  89  218  275 

8 163 

Fr.  10  302  330 

1905  » 95  831  500 

8 619 

» 11  494  673 

Scottish  Wholesale  Glascow  : 

1901  Fr.  46  919  113 

4 237 

Fr.  3 438  290 

1905  » 50  000  000 

9 

« 

? 

Production  autonome  de  823  Associations  de 

consommation  : 

1904  Fr.  138  000  000 

18  036 

9 

En  résumé,  cette  statistique  indique  que  la  pro- 
duction  coopérative  fédérée  et  autonome  des  asso- 
ciations de  consommation  s’élève  déjà  à plus  de 
284  millions  de  francs  par  an  pour  la  Grande-Bre- 
tagne seulement,  somme  minime,  sans  doute,  en 
comparaison  de  la  production  capitaliste  qui  atteint 
des  dizaines  de  milliards,  mais  qui  représente  pour- 
tant une  importance  économique  considérable  h 
Si  l’on  considère  les  conditions  respectives  du 
système  de  production  capitaliste  et  du  système  de 
production  coopérative  fédérée  ou  autonome,  on  est 


^ Ea  outre,  149  associations  de  production  ont  fabriqué  pour 
environ  78  millions  de  francs  de  produits  divers. 
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forcé  de  reconnaître  que  l’avantage  reste  au  premier 
et  voici  pourquoi  : 

Tandis  que  les  débouchés  et  la  clientèle  de  la 
production  capitaliste  sont  sans  cesse  menacés  par 
la  concurrence  nationale  et  internationale  des  pro- 
ducteurs entre  eux  et  sont  souvent  même  à la  merci 
de  la  politique  douanière  des  Etats  étrangers,  les  dé- 
bouchés et  la  clentèle  de  la  production  coopérative, 
soit  fédérée,  soit  autonome,  qui  sont  dans  le  pays 
même,  sont  assurés. 

La  production  coopérative  qui  est  basée  d’une 
part  sur  les  besoins  de  la  consommation  des  mem- 
bres de  l’association  (production  autonome)  et  d’autre 
part,  sur  les  besoins  des  associations  adhérentes 
(production  fédérée)  pour  ce  qu’elles  ne  produisent 
pas  elles-mêmes,  a de  plus  l’immense  avantage  de 
pouvoir  se  régler  exactement  sur  des  statistiques 
désintéressées  et  par  conséquent  dignes  de  foi,  éta- 
blies régulièrement  par  les  associations  et  centrali- 
sées par  les  coopératives  de  gros,  dans  le  but  de 
fixer  l’importance  des  besoins  de  la  consommation, 
de  telle  sorte  qu’elle  n’a  pas  à redouter  la  surpro- 
duction et  ses  conséquences  inévitables  : la  crise 
économique,  l’avilissement  des  prix  et  le  chômage. 

Au  contraire,  le  système  de  production  capitaliste 
qui  produit  pour  ainsi  dire  au  hasard,  uniquement 
en  vue  du  profit  à réaliser,  sans  tenir  compte  suffi- 
samment des  besoins  réels  de  la  consommation,  en- 
gendre inévitablement  la  surproduction,  déchaîne 
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périodiquement  des  crises  économiques  plus  ou 
moins  longues  et  aiguës,  ruine  un  grand  nombre  de 
producteurs  et  jette  sur  le  pavé  des  milliers  d’ou- 
vriers, victimes  innocentes  d’une  organisation  éco- 
nomique quasi  anarchique. 

La  production  coopérative  fédérée  n’en  est  encore 
qu’à  ses  débuts,  car  à part  la  Grande-Bretagne,  où 
elle  a déjà  acquis  une  importance  considérable,  elle 
n’existe  encore  qu’à  l’état  de  projet  dans  la  plupart 
des  autres  pays  d’Europe,  où  la  concentration  coo- 
pérative de  la  consommation  n’est  pas  encore  assez 
puissante  pour  servir  de  base  à un  système  de  pro- 
duction coopérative  fédérée  L 

Cependant,  vu  le  développement  continu  et  inten- 
sif de  la  coopération  de  consommation  dans  tous  les 
pays  de  civilisation  avancée,  spécialement  dans  les 
pays  industriels,  il  est  évident  que  la  création  d'in- 
dustries coopératives  puissantes  est  une  simple 
question  de  temps 

Toutefois,  avant  de  pouvoir  passer  à la  produc- 
tion coopérative  fédérée,  les  coopératives  de  gros 
des  divers  pays  ont  encore  à remplir  un  rôle  écono- 


' La  production  coopérative  autonome  est  par  contre  assez  déve- 
loppée en  Allemagne,  en  France,  en  Italie,  en  Belgique  et  en  Suisse. 
Dans  ces  pays,  un  grand  nombre  d’associations  de  consommation 
exploitent  soit  une  boulangerie,  soit  parfois  une  boucherie,  rôtis- 
serie de  café,  un  atelier  de  confection  ou  une  fabrique  d’eau  minérale. 

- Un  certain  nombre  d’associations  de  consommation  anglaises 
possèdent  3000  hectares  où  elles  pratiquent  la  production  agricole  ; 
jusqu’à  présent,  cependant,  les  résultats  n’ont  pas  été  très  satisfai- 
sants. 
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mique  excessivement  important  : celui  de  défendre 
les  intérêts  économiques  des  consommateurs  mena- 
cés par  les  trusts,  cartels  et  syndicats  de  produc- 
teurs qui  ont  pris  naissance  dans  tous  les  pays  et 
qui  ont  pour  but  de  créer  des  monopoles  de  fait,  en 
fixant  souverainement  d’avance  les  prix  de  vente 
des  produits  manufacturés  et  de  certains  produits 
agricoles,  annihilant  par  ce  moyen  le  libre  jeu  de 
l’offre  et  de  la  demande. 

Voici  en  quels  termes  l’économiste  Gide  caracté- 
rise l’action  économique  des  coopératives  de  gros  : 
« Il  est  certain  que  les  fédérations  d’achat  des  socié- 
tés de  consommation  sont  de  véritables  trusts  des 
consommateurs  qui  se  dressent  en  face  des  trusts 
des  producteurs  et  auront  peut-être  ce  salutaiie 
effet  d’empêcher  que  les  marchés  et  le  public  ne 
soient  livrés  sans  défense  aux  grands  capitalistes 

fédérés.  » 


Débit  des  coopératives  de  gros  en  1905. 


Coopérative  de  gros  anglaise  . 

))  » écossaise . 

» ))  allemande 

))  » danoise  . 

))  » suisse  . . 

» » hongroise . 

))  ))  hollandaise 

))  ))  belge  . . 


Fr.  520  000  000 
))  175  000  000 
» 47  900  000 

» 35  200  000 

))  9100  000 

))  7 800  000 

» 3 000  000 

» 2 000  000 


Fr.  800  500  000 
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En  tenant  compte  du  débit  des  associations  de 
consommation  qui  est  trois  à quatre  fois  plus  élevé 
en  moyenne  que  celui  des  coopératives  de  gros,  on 
peut  évaluer  entre  2 V-2  à 3 milliards  la  somme  totale 
des  marchandises  distribuées  actuellement  en  Eu- 
rope par  le  moyen  de  l’association  coopérative  de 
consommation. 

ROLE  SOCIAL 

Le  rôle  social  joué  par  l’association  de  consom- 
mation n’est  pas  moins  important,  ni  moins  bienfai- 
sant que  son  rôle  économique,  mais  c’est  surtout  la 
classe  ouvrière  qui  est  appelée  à en  bénéficier,  car 
c’est  elle  qui  en  a le  plus  besoin. 

Tout  d’abord,  l’association  de  consommation  a 
pour  premier  résultat  de  permettre  aux  ouvriers  de 
mieux  vivre,  en  leur  donnant  la  possibilité  de  se 
procurer  à meilleur  marché  que  chez  le  commerce 
privé,  une  plus  grande  quantité  de  biens  économi- 
ques : aliments,  vêtements,  combustibles,  etc.,  et 
par  là  même,  d’augmenter  d’autant  la  puissance 
d’achat  de  leur  salaire  journalier. 

Si  l’on  tient  compte  que  le  coût  de  la  vie  tend  à 
augmenter  sensiblement  dans  plusieurs  pays  et  spé- 
cialement en  Suisse  dans  les  villes  importantes  ‘, 

^ A Bàle,  par  exemple,  une  enquête  officielle  faite  dans  le  courant 
d août  190Ü  a démontré  (jue  dans  l’espace  de  quelques  mois,  le  coût 
de  l entretien  d un  adulte  a augmenté  de  14  centimes  par  jour, 
= ol  fr.  par  an,  ce  qui  a déterminé  le  Grand  Conseil  bàlois  à voter 
un  subside  de  300  000  fr.  pour  suppléments  de  salaire  aux  ouvriers* 
et  employés  de  l’Etat. 
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alors  que  les  augmentations  de  salaire  ne  se  pro- 
duisent la  plupart  du  temps  que  fort  lentement  et 
souvent  même  après  des  luttes  acharnées,  on  est 
forcé  de  convenir  que  l’association  de  consommation 
constitue  pour  la  classe  ouvrière  un  véritable  bien- 
fait et  pour  1 Etat  entier  un  facteur  précieux  d’hv- 
giène  publique. 

En  effet,  faciliter  au  peuple  son  alimentation,  c’est 
ainsi  que  le  prouvent  de  nombreuses  statistiques,  di- 
minuer le  nombre  de  certains  délits:  vol,  mendi- 
cité, vagabondage,  contrebande  et  combattre  effica- 
cement la  tuberculose  et  autres  maladies  (rachi- 
tisme, neurasthénie,  alcoolisme)  qui  déciment  avant 
tout  les  populations  ouvrières  qui  n’ont  pas  les  res- 
sources suffisantes  pour  se  nourrir  convenablement 
et  pour  réparer  à mesure  les  déperditions  de  force 
physique  causées  par  un  dur  labeur. 

L’association  de  consommation  procure  aussi  à 
ses  membres  un  supplément  de  revenu  sous  forme 
de  «trop-perçus  qui  leur  sont  distribués  une  ou 


1 Statistique  des  trop-perçus  (ristournes)  distribués  en  1904  par 
les  173  associations  de  consommation  adhérentes  à l’Union  suisse 
des  sociétés  de  consommation. 


1 

1 
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4 

28 

i9 

8 
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Nombre  d’associations. 

33  % * 

16  ^ 

14  » 

12  » 

10  » 

8 

6 )> 

4 » 

2 » 


% des  trop-perçus. 


1 

4 

18% 

lo  » 

8 

13  » 

5 . 

11  » 

18 

9 » 

12  . 

7 » 

14 

5 » 

1 

3 

Résultats  inconnus  pour  12 


associations. 


* (Société  coopérative  des  pharmacie';  populaires  de  Genève). 
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deux  fois  par  an.  Or  ce  supplément  de  revenu  n'est 
nullement  à dédaigner,  surtout  quand  le  taux  du 
trop-perçu  s'élève  à 8,  10  et  même  15  Vo  comme 
cela  est  parfois  le  cas  quand  l’association  est  bien 
administrée. 

A Genève,  par  exemple,  la  « Société  coopérative 
suisse  de  consommation  »,  — la  plus  importante  as- 
sociation de  consommation  de  la  Suisse  française,  — 
qui  compte  actuellement  plus  de  12  000  membres, 
distribue  depuis  plusieurs  années  à ses  membres 
un  boni  de  13  7o-  ^ Bâle,  la  « Société  générale  de 
consommation  » qui  fournit  à ses  27  069  membres 
le  lait,  le  pain,  le  vin,  la  bière,  la  viande,  le  com- 
bustible, les  articles  de  ménage,  etc.,  permet  aux 
familles  nombreuses  de  réaliser  chaque  année  des 
dizaines  de  francs  d’économie. 

Pour  les  classes  populaires,  l’importance  des 
« trop-perçus  » ‘ est  considérable,  car  grâce  à ceux, 
les  ouvriers  peuvent  faire  face  à certaines  dépenses 
imprévues  ou  extraordinaires  (frais  du  médecin,  du 
pharmacien,  cotisation  syndicale,  des  caisses  de 
secours  en  cas  d’invalidité  ou  de  vieillesse)  sans 
s’endetter,  sans  se  priver  et  sans  compromettre  l’é- 
quilibre de  leur  maigre  budget. 

D’autre  part,  l’association  de  consommation  cons- 

1  II  est  intéressant  de  constater  que  grâce  à la  restitution  des 
trop-perçus,  les  ouvriers  rentrent  en  possession  de  la  majeure  partie 
de  la  fraction  de  leur  salaire  restée  sous  forme  de  profit  entre  les 
mains  des  entrepreneurs  d’industrie,  ainsi  que  le  prétendent  les 
auteurs  socialistes. 
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titue  très  souvent  une  sorte  de  caisse  d’épargne 
automatique  \ car  un  grand  nombre  d’associations 
de  consommation  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Suisse  et  en  Belgique  reçoivent  en  dépôt  les  trop- 
perçus  de  leurs  membres,  auxquels  elles  allouent  un 
intérêt  de  4 7o  généralement;  par  ce  moyen  ingé- 
j nieux,  elles  peuvent  facilement  se  procurer  des 

fonds  sans  recourir  aux  services  parfois  si  onéreux 
des  banques. 

En  Angleterre,  les  trop-perçus  servent  très  sou- 
vent à payer  la  prime  d’amortissement  des  maisons 
ouvrières  dont  les  associations  de  consommation  ont 
entrepris  la  construction  pour  leurs  membres;  ainsi 
dans  ce  pays,  plus  de  350  associations  ont  jusqu’à 
maintenant  construit  38000  maisons  ouvrières*  que 
leurs  propriétaires  peuvent  amortir  en  15  ou  20  ans. 

Là  encore,  la  coopération  de  consommation  est 
d’un  grand  secours  à la  classe  ouvrière  en  lui  pro- 
curant les  moyens  de  se  loger  convenablement  et  à 
bon  marché,  alors  que  tant  de  malheureux  ouvriers 
sont  encore  obligés  de  croupir  dans  des  taudis  in- 
fects grâce  au  prix  élevé  des  logements  sains  et 
salubres  dans  les  grandes  villes 


f 


^ C’est  l’idée  qu’exprimait  déjà  en  186f>  l’économiste  Léon  Say, 
pour  qui  I association  cooperative  était  une  caisse  d’épargne  perfec- 
tionnée dont  les  fonds  « sont  employés  par  et  pour  les  déposants.  » 

2 D’une  valeur  totale  de  plus  de  2ü7  millions  de  francs. 

3 L’association  de  consommation  de  WooKvich^  prés  de  Londres, 
a décidé  de  faire  bâtir  4000  maisons  ouvrières,  à raison  de  400  par 
an,  sur  un  vaste  terrain  qu’elle  a acheté  dans  ce  but. 
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Le  système  de  vente  au  comptant  pratiqué  par  les 
associations  de  consommation  constitue  également 
un  véritable  bienfait  social  pour  les  consommateurs 
en  général,  mais  spécialement  pour  les  ouvriers,  en 
les  forçant  à régler  leurs  dépenses  sur  leurs  res- 
sources, tandis  que  la  vente  à crédit  pratiquée  en 
général  par  le  petit  commerce,  incite  les  consomma- 
teurs à dépenser  au  delà  de  leurs  moyens,  d’où 
cause  de  ruine  et  d’asservissement  économique  pour 

beaucoup  de  gens  imprévoyants. 

Quant  aux  conditions  du  travail  faites  par  les  as- 
sociations de  consommation  à leurs  employés  et 
ouvriers,  elles  sont  en  général  supérieures  à celles 
des  entreprises  commerciales  ou  industrielles  privées 
en  ce  qui  concerne  le  salaire,  l’hygiène  des  ateliers 
ou  des  locaux  de  vente  et  la  durée  du  travail  jour- 
nalier. Ainsi  là  encore,  l’association  de  consom- 
mation est  une  cause  de  progrès  social. 

Les  statistiques  suivantes  donnent  à ce  sujet  de 
précieuses  indications  et  prouvent  que  sur  ce  point 
encore,  le  peuple  anglo-saxon  marche  à la  tête  du 
progrès.  (Voir  tableau  page  suivante.) 

Pour  35  fabriques  de  la  « Cooperative  Whole- 
sale » la  durée  du  travail  hebdomadaire  était  la  sui- 
vante : 

Dans  19  fabriques  moins  de  48  heures. 

))  5 » égale  à 48  « 

))  il  » supérieure  à 48  » 

Le  maximum  étant  de  55  heures  par  semaine. 
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Durée  hebdomadaire  du  travail  dans  1123  associations 
de  consommation  occupant  27  712  personnes. 


Nombre  d’heures 
de  Iravail  par  semaine 

Nombre 
des  emplojés 

En  o/o 

Nombre  des 
associations 

En.o/o 

48  et  moin.s 

2698 

9.7 

74 

6.6 

48-51 

2 299 

8.3 

64 

5.7 

51-54 

8 203 

29.6 

236 

21.0 

54-.5T 

10  889 

39.3 

408 

36.3 

57-6U 

2 850 

10.3 

229 

20.3 

Plus  de  GO 

773 

2.8 

142 

10.1 

i 

27  712 

100.0 

1123 

100.0 

En  fait  de  salaires,  les  coopératives  de  gros  et  la 
plupart  des  associations  de  consommation  anglaises 
se  basent  sur  les  tarifs  élaborés  par  les  syndicats. 
(Voir  D’’  O.  Rosenquist,  Die  Konsumgenossenschaft, 
ihr  foderativer  Ausbau  und  dessert  Théorie,  p.  83.) 

La  Société  générale  de  consommation  de  Bâle  qui 
occupe  696  employés  et  ouvriers  est  aussi  un  patron 
humain  et  généreux.  La  durée  du  travail  hebdoma- 
daire est  de  48  heures  pour  le  personnel  des  bureaux 
et  de  54  heures  pour  les  ouvriers.  En  cas  de  mala- 
die, les  Va  du  salaire  sont  payés  pendant  six  mois  ; 
les  employés  et  ouvriers  astreints  au  service  militaire 
touchent  leur  salaire  en  entier  pendant  leur  absence  ; 
en  outre,  chaque  employé  a droit  à un  congé  annuel 
de  10-15  jours  suivant  ses  années  de  service. 


1 
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Enfin  un  des  résultats  les  plus  importants  de  l’as- 
sociation de  consommation  a trait  au  régime  de  la 
propriété. 

Si  d’une  part  en  effet,  la  coopération  de  consom- 
mation renforce  et  multiplie  la  propriété  individuelle 
en  facilitant  l’épargne,  précisément  à la  classe  so- 
ciale qui  en  possède  le  moins;  d’autre  part,  elle 
constitue  un  facteur  extrêmement  puissant  de  pro- 
priété collective  ou  mieux  de  propriété  individuelle 
associée  ou  copropriété. 

En  effet,  dans  tous  les  pays  où  la  coopération  de 
consommation  est  pratiquée  d’une  façon  intensive, 
des  sommes  considérables  sont  consacrées  chaque 
année  soit  à augmenter  divers  fonds  de  réserve, 
soit  à la  construction  d’immeubles  où  les  associations 
de  consommation  ont  leurs  bure^aux,  leurs  locaux 
de  vente  et  leurs  entrepôts;  en  Angleterre,  les 
fabriques  coopératives  seules  représentent  une  va- 
leur de  plusieurs  dizaines  de  millions  de  francs. 

« Le  jour,  dit  l’économiste  Gide,  où  la  République 
coopérative  serait  pleinement  réalisée,  on  verrait  les 
grandes  compagnies  de  mines  ou  d’assurances,  les 
grandes  banques,  les  grands  magasins,  les  grandes 
usines,  peut-être  même  un  jour  les  grandes  exploi- 
tations agricoles,  en  un  mot  tout  ce  qui,  dans  le 
régime  actuel  tend  à prendre  la  forme  de  société  par 
actions,  prendre  la  forme  coopérative.  Cela  n’em- 
pêchera pas  de  faire  la  grande  production,  mais 
celle-ci,  au  lieu  d’être  aux  mains  des  grands  pro- 
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priétaires  ou  grands  capitalistes,  sera  entre  celles 
des  petits  propriétaires  et  des  petits  capitalistes  as- 
sociés. 

Et  il  en  résultera  ceci,  ajoute-t-il  : c’est  que  cette 
propriété,  dans  un  état  social  où  la  coopération 
serait  la  seule  forme  industrielle,  ne  pourrait  plus 
présenter  des  inégalités  aussi  énormes  que  celles 
d’aujourd’hui.  Pourquoi?  Parce  qu’aujourd’hui,  toute 
richesse  nouvelle  étant  attribuée  à titre  de  dividende, 
au  capital  préexistant,  la  richesse  fait  boule  de  neige. 
Mais  dans  les  sociétés  coopératives,  qu’elles  soient 
de  consommation,  de  production  ou  de  crédit,  — les 
bénéfices  ne  sont  jamais  dévolus  au  prorata  du  capi- 
tal-actions, mais  au  prorata  du  travail  ou  des  dé- 
penses. Un  milliardaire  célibataire,  s’il  faisait  partie 
d’une  société  de  consommation,  ne  toucherait  cer- 
tainement pas  mille  fois  plus  de  bonis  qu’un  socié- 
taire ouvrier  père  de  dix  enfants.  » 

Qu’on  croie  ou  pas  à la  réalisation  de  la  République 
coopérative,  on  est  forcé  de  reconnaître  cependant 
que  la  coopération  de  consommation  tend  à créer 
une  organisation  économique  et  sociale  présentant 
de  grandes  analogies  avec  le  collectivisme,  grâce 
aux  caractères  communs  suivants  : élimination  de 
tout  intermédiaire  parasite,  substitution  du  travail 
associé  au  travail  salarié,  abolition  du  profit. 

Toutefois,  le  coopératisme  diffère  du  collectivisme 
sur  deux  points  capitaux: 

1.  Tandis  que  le  collectivisme  voudrait  voir  l’Etat 


» 
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s’emparer  dans  l’intérêt  de  la  collectivité  de  tous  les 
moyens  de  i)roduction  et  d’échange  par  des  moyens 
violents  tels  que  la  révolution  ou  l’expropriation 
forcée,  le  coopératisme  vise  à accaparer  paisiblement 
et  peu  à peu  la  domination  du  commerce  et  de  1 in- 
dustrie par  le  seul  jeu  de  la  libre  concurrence  et  de 
l’association  libre  de  tous  les  consommateurs. 

Comme  le  dit  fort  bien  M.  Gide  : « le  coopératisme 
ne  sera  pas  réalisé  par  l’intervention  de  l’Etat,  ni 
par  un  pouvoir  coercitif  quelconque,  mais  par  le 
jeu  des  libres  initiatives  individuelles  s’exerçant  par 
la  voie  d’associations  contractuelles  et  agissant  sur 
le  marché  conformément  au  droit  commun.  Ce  sys- 
tème économique  présente  l’avantage  incomparable 
de  ne  rien  sacrifier  de  la  liberté  des  individus  et 
rien  des  droits  légitimement  acquis  : c’est  un  collec- 
tivisme volontaire.  » (Voir  Gide,  La  Coopération, 

conférences  de  propagande,  p.  225.) 

2.  Dans  un  régime  coopératif,  la  propriété  indivi- 
duelle des  maisons,  meubles  et  des  biens  mobiliers 
et  par  conséquent  leur  transmission  par  héritage,  ne 
serait  nullement  supprimée,  ce  qui  permettrait  aux 
hommes  travailleurs,  intelligents  et  moraux  d occu- 
per une  situation  supérieure  à celles  des  hommes 

fainéants,  immoraux  ou  peu  doués. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  incontestable  que  l’asso- 
ciation de  consommation  constitue  réellement  une 
nouvelle  forme  d’organisation  économique  et  so- 
ciale qui,  en  se  répandant  de  plus  en  plus  dans  tous 
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les  pays  et  en  englobant  peu  à peu  des  masses 
toujours  plus  considérables  de  consommateurs, 
aboutira  tôt  ou  tard  à modifier  sensiblement  et  peut- 
être  même  un  jour,  à transformer  complèten^ent 
l’organisation  capitaliste  actuelle  de  la  société,  où  les 
producteurs  possesseurs  de  capitaux  ou  mieux  les 
entrepreneurs  d’industrie  et  les  commerçants  jouent 
un  rôle  prépondérant. 

Au  contraire,  dans  l’organisation  coopérative  de  la 
société  à laquelle  tend  l’association  de  consommation, 
ce  seront  tous  les  hommes,  en  tant  que  consomma- 
teurs, qui  seront  les  maîtres  de  l’organisation  écono- 
mique et  qui  commanderont  aux  producteurs.  Dans 
cette  sorte  de  démocratie  économique  représenta- 
tive, où  les  citoyens  auront  leurs  mandataires  et  leurs 
chefs,  comme  actuellement  dans  la  démocratie  poli- 
tique, la  production  sera  la  servante  de  la  consom- 
mation, ce  qui  est  bien  en  définitive  la  véritable  fin 
de  la  vie  économique. 

Et  ainsi,  après  l’émancipation  de  l’esprit  humain 
par  la  Renaissance  et  la  Réforme  et  après  l’émanci- 
pation politique  par  la  Révolution  française,  le  coopé- 
ratisme prépare  paisiblement  mais  sûrement  l’éman- 
cipation économique,  qui  assurera  à tous  le  bien-être 
matériel  et  la  liberté  économique,  conditions  indis- 
pensables pour  établir  la  paix  sociale  entre  les 
hommes,  paix  dont  la  société  humaine  ne  peut  se 
passer,  pour  marcher  sans  cesse  à la  conquête  de 
nouveaux  progrès  économiques,  sociaux  et  moraux. 
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Statistique  du  mouvement  coopératif  de  consommation 

en  Europe  (1906). 


Nombre  d associations. 

Nombre  de  membres  (familles). 

Grande-Bretagne  . . 

1457 

2150000 

Allemagne 

2100 

1000000 

Russie 

996 

700000 

France  

1050 

600  000 

Autriche 

760 

250000 

Italie 

955 

200000 

Belgique 

550 

200  000 

Suisse 

4501 

160000 

Danemark 

1100 

150000 

Hongrie 

580 

110  000 

Suède  

400 

100000 

Espagne  

250 

9 

• 

Hollande 

200 

9 

« 

Portugal 

70 

? 

1 Y compris  les  associations  de  consommation  agricoles  de  la 
Suisse  orientale. 


LE  MOUVEMENT  COOPÉRATIF  DE  CONSOMMATION 

EN  SUISSE 


fl 


LES  CAUSES  Economiques  et  sociales 

DU  MOUVEMENT  COOPÉRATIF  DE  CONSOMMATION 

EN  SUISSE 

Le  peuple  suisse  ne  pourra  assurer  son 
indépendance  économique  vis-à-vis  de  Tétran- 
{^er  et  progresser  dans  la  voie  du  bien-être 
matériel  et  de  la  justice  sociale,  qu’en  orga- 
nisant rationnellement  sa  consommation.  Il 
en  résulte  que  la  concentration  coopérative  de 
sa  consommation  est  pour  lui  une  question 
Vitale  : elle  doit  être  et  sera  une  de  ses 
tâches  principales  dans  le  cours  du  vingtième 
siècle. 

D'*  Hans  Muller. 

Jusqu’au  commencement  du  dix-neuvième  siècle, 
le  peuple  suisse  était  encore  dans  sa  grande  majo- 
rité un  peuple  de  paysans  et  de  bergers,  vivant 
exclusivement  des  produits  de  ses  champs  et  de 
l’élevage  de  son  bétail.  Le  paysan  consommait  ce 
qu’il  produisait  lui-même  : son  blé,  son  lait,  son  fro- 
mage, ses  fruits,  la  viande  de  ses  bestiaux;  sa 
femme  tissait  l’étoffe  de  ses  vêtements  et  il  construi- 
sait lui-même  son  habitation. 
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Presque  tous  les  métiers,  le  commerce  et  le  tra- 
fic étaient  concentrés  dans  les  villes  et  les  bourgs 
comme  au  moyen  âge;  aussi  l’échange  des  biens 
économiques  était-il  très  réduit,  ainsi  que  cela  a 
lieu  chez  tous  les  peuples  et  à toutes  les  époques  où 
prédomine  le  système  de  la  production  familiale. 

Il  résultait  de  ce  système  d’organisation  écono- 
mique qu’on  consommait  généralement  ce  qu  on 
produisait  soi-même,  en  un  mot,  la  consommation 
absorbait  régulièrement  et  normalement  les  biens 
économiques,  au  fur  et  à mesure  de  leur  produc- 
tion. 

Mais  peu  à peu,  l’industrie  se  répandit  dans  une 
grande  partie  de  la  Suisse  allemande  et  dans  le  Jura 
bernois,  neuchâtelois  et  vaudois;  un  grand  nombre 
de  fabriques  d’horlogerie,  de  soierie,  de  dentelles, 
de  filatures  de  laine  et  de  coton  se  créèrent  un  peu 
partout  dans  le  pays. 

Gomme  ailleurs,  les  machines  perfectionnées  et 
la  division  du  travail  amenèrent  une  profonde  trans- 
formation dans  l’organisation  économique,  en  dé- 
truisant l’équilibre  entre  la  production  et  la  consom- 
mation des  produits  industriels,  car,  par  suite  de 
l’exiguité  du  marché  national,  l’industrie  suisse 
produisait  surtout  pour  l’exportation. 

Dès  lors,  les  populations  des  cantons  industriels 
vivant  en  grande  partie  de  leurs  salaires  d’ouvriers 
(un  certain  nombre  pourtant  dans  les  villages  indus- 
triels avaient  conservé  leur  lopin  de  terre  et  leur 
maison)  eurent  à souffrir  périodiquement  des  crises 
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industrielles  inévitables,  causées  par  la  surproduc- 
tion et  l’instabilité  des  débouchés.  Parfois  même, 
des  populations  entières  étaient  acculées  au  chô- 
mage forcé  et  par  là  même  réduites  à de  dures  pri- 
vations et  à une  misère  profonde. 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  de  1845-1848, 
une  crise  intense  sévit  dans  certaines  contrées  in- 
dustrielles de  la  Suisse  allemande.  Le  nombre  des 
assistés  augmenta  considérablement  dans  les  can- 
tons atteints  par  la  crise  industrielle  (Berne,  Ar- 
govie, Thurgovie,  Zurich). 

Suivant  une  statistique  de  l’époque,  il  y avait,  en 
1845.  1 assisté  sur  10  habitants  dans  le  canton 
d’Argovie,  1 sur  18  en  1847  dans  le  canton  de  Zu- 
rich, 1 sur  13  en  1846-47  dans  le  canton  de  Thur- 
govie. 

Une  autre  statistique  indique  que  dans  le  seul 
canton  d’Argovie  il  y eut  en  1848:  31  484  pour- 
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suites  pour  dettes;  la  même  année,  il  y eut  dans  le 
canton  de  Zurich  1 faillite  sur  56  ménages. 

La  crise  intense  de  chômage  de  cette  époque  eut 
un  autre  résultat  déplorable  qui  facilita  grandement 
le  développement  du  mouvement  coopératif  de  con- 
sommation en  Suisse.  Un  grand  nombre  d’ouvriers 
acculés  au  chômage,  pour  se  procurer  un  gagne- 

retiers  ; à chaque  coin  de  rue  dans  les  villes  et  les 
villages,  on  vit  s’ouvrir  une  boutique  ou  une  au- 
berge, de  telle  sorte  que  le  nombre  des  intermé- 
diaires augmenta  dans  des  proportions  insensées. 
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La  conséquence  logique  et  fatale  de  cet  accrois- 
sement abusif  des  professions  distributives  fut  un 
renchérissement  et  une  falsification  croissante  des 
denrées  alimentaires.  Grâce  à sa  clientèle  très  li- 
mitée, chaque  détaillant  était  forcé  pour  subsister  de 
faire  un  gros  profit  sur  chaque  vente,  ce  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu’au  moyen  de  la  falsification  des 
marchandises,  de  l’augmentation  des  prix,  de  la 
fraude  sur  le  poids  et  autres  pratiques  malhonnêtes. 

D’autre  part,  étant  donné  le  taux  modique  des 
salaires  payés  aux  ouvriers  à cette  époque,  il  était 
indispensable  pour  eux  de  trouver  un  moyen  de  se 
procurer  leurs  denrées  à bon  marché,  sans  avoir 
recours  aux  services  ruineux  des  intermédiaires 
parasites. 

Or,  le  seul  moyen  d’échapper  à l’exploitation  des 
intermédiaires  de  tous  ordres,  résidait  dans  la  créa- 
tion d’associations  de  consommation  permettant  aux 
consommateurs  d’acheter  directement  leurs  denrées 
aux  producteurs,  sans  payer  un  tribut  écrasant  aux 
détaillants. 

Ainsi  en  Suisse  comme  en  Angleterre,  et  ailleurs, 
la  coopération  de  consommation  est  issue  des  priva- 
tions et  de  la  misère  de  la  classe  ouvrière,  elle  est 
aussi  la  conséquence  fatale  de  l’évolution  dans  l’or- 
ganisation économique  qui  crée  sans  cesse  des  or- 
ganismes nouveaux  pour  satisfaire  des  besoins 
nouveaux. 


I 
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PREMIÈRE  PÉRIODE 

Les  premières  associations  de  consommation  en  Suisse 

de  1846-1862. 


C’est  vers  les  années  1845  et  suivantes  qu’appa- 
rurent en  Suisse  les  premières  associations  de  con- 
sommation, afin  de  lutter  efficacement  contre  la 
hausse  considérable  des  denrées  alimentaires,  con- 
séquence des  mauvaises  récoltes  de  blé  et  de 
pommes  de  terre  des  années  1846  et  1847,  qui  cau- 
sèrent de  dures  privations  à la  classe  ouvrière. 

Les  gouvernements  de  divers  cantons  votèrent 
des  sommes  relativement  considérables  pour  l’achat 
à l’étranger  de  grandes  quantités  de  blé,  qui  était 
revendu  au  prix  coûtant  aux  gens  dans  le  besoin. 
Dans  certaines  contrées  du  canton  de  Zurich,  les 
4/5  de  la  population  recevaient  des  secours  publics, 
sous  forme  de  denrées  ; le  gouvernement  du  canton 
de  Saint-Gall  vota  un  crédit  de  300  000  florins  pour 
l’achat  de  denrées  à l’usage  des  populations  nécessi- 
teuses. 

Mais  les  secours  publics  étant  insuffisants  pour 
soulager  la  misère  du  peuple,  la  bienfaisance  entra 
en  jeu  et  des  sociétés  d’utilité  publique  appelées 
« Fruchtvereine  » se  créèrent,  afin  de  procurer  des 
denrées  à bon  marché  aux  populations  souffrant  de 
la  disette. 


— 50  — 


Une  de  ces  sociétés  fut  également  fondée  à Bâle 
en  1846  et,  en  moins  de  cinq  mois,  elle  vendit  plus 
de  633  246  livres  de  pain,  à raison  de  5 V*  batz  les 
quatre  livres,  prix  excessivement  bas  eu  égard  aux 
circonstances,  aussi  plus  de  la  moitié  de  la  population 
bâloise  profita-t-elle  de  l’occasion. 

On  a considéré  à bon  droit  ces  « Fruchtvereine  » 
comme  constituant  le  premier  embryon  de  la  coopé- 
ration de  consommation  en  Suisse;  c’est  du  reste 
peu  de  temps  après  la  disparition  de  ces  sociétés 
temporaires  de  par  leur  nature,  que  se  constituèrent 
les  premières  associations  de  consommation  à ca- 
ractère permanent. 

En  1847,  un  certain  nombre  d’ouvriers  de  Bâle 
fondèrent  une  association  de  consommation  « die 
Basler  allgemeine  Arbeitergesellschaft  » dont  le  but 
était  de  procurer  à ses  membres  du  pain  à bon 
marché. 

Après  quelques  années  de  prospérité  relative,  elle 
disparut  en  1860  par  suite  d’une  mauvaise  admi- 
nistration et  de  l’hostilité  de  la  corporation  des  bou- 
langers dont  les  privilèges  corporatifs  étaient  mena- 
cés par  cette  association  ouvrière. 

Cependant,  grâce  à l’existence  éphémère  de  cette 
association  de  consommation,  la  Suisse  fut  un  des 
premiers  pays  d’Europe  où  fut  pratiquée  la  coopé- 
ration de  consommation  ; en  effet,  la  glorieuse  ten- 
tative des  immortels  « Pionniers  de  Rochdale  » n’eut 
lieu  que  trois  ans  auparavant,  soit  en  1844. 
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Dès  cette  époque  également,  nous  voyons  plu- 
sieurs patrons  de  puissantes  fabriques  faciliter  à 
leurs  ouvriers  la  fondation  d’associations  de  con- 
sommation et  même  leur  prêter  des  capitaux  dans  ce 
but;  il  était  du  reste  dans  leur  intérêt  que  les  ou- 
vriers puissent  se  procurer  des  denrées  à bon  mar- 
ché, ce  qui  contribuait  à maintenir  les  salaires  à un 
taux  relativement  bas.  La  première  association  de 
consommation  de  ce  genre,  sorte  d’économat  patro- 
nal, fut  créée  en  1851,  à Niedertôss  (Zurich)  par  les 
ouvriers  de  la  fabrique  Rieter. 

Au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  fut 
créée  à Zurich  une  association  de  consommation 
dont  l’influence  fut  considérable  dans  la  Suisse 
orientale  et  qui  servit  de  modèle  à un  grand  nombre 
d’autres  dans  le  canton  de  Zurich. 

Les  fondateurs  de  cette  association  furent  quel- 
ques ouvriers,  membres  de  la  Société  du  Grûtli  de 
Zurich  ; parmi  eux  se  trouvait  un  ouvrier  tanneur 
Karl  Bùrkli,  disciple  enthousiaste  de  Fourier,  qui 
avait  entretenu  des  relations  suivies  avec  plusieurs 
chefs  de  l’école  fouriériste,  entre  autres  avec  Victor 
Considérant,  lors  d’un  séjour  qu’il  fit  à Paris. 

D’autre  part,  un  jeune  juriste  du  nom  de  Treichler 
qui  joua  plus  tard  un  rôle  influent  et  très  actif  dans 
le  mouvement  social  et  politique  du  canton  de  Zu- 
rich, avait  également  acquis  la  conviction  qué  par  le 
moyen  de  l’association  sous  ses  différentes  formes, 
la  classe  ouvrière  pouvait  beaucoup  améliorer  sa  si- 
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tuation  économique  et  sociale,  aussi  résolut-il  de 
travailler  avec  Bürkli  à réaliser  ses  plans  de  réforme 
de  la  société,  en  commençant  par  la  coopération  de 

consommation. 

Pendant  plusieurs  années,  ces  deux  hommes  fu- 
rent les  chefs  et  les  maîtres  de  l’association  de  con- 
sommation de  Zurich,  ils  s’y  disputèrent  et  y obtin- 
rent à tour  de  rôle  l’influence  prépondérante  et  le 
pouvoir,  au  gré  des  circonstances  et  des  faveurs 

changeantes  de  la  })opularité. 

Grâce  à la  fidélité  coopérative  d’un  grand  nombre 
d’ouvriers  et  de  bourgeois  progressistes,  ainsi  qu’au 
talent  d’organisation  de  ses  chefs,  l’association  ac- 
quit rapidement  un  grand  développement. 

En  1854,  grâce  à la  hausse  des  denrées  qui  eut 
lieu  à cette  époque,  son  débit  dépassa  600  000 
francs  et  elle  comptait  alors  2450  sociétaires  se  re- 
crutant dans  toutes  les  classes  de  la  population. 

Peu  après,  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  code  civil  zuricois,  l’association  dut  modi- 
fier ses  statuts  afin  d’obtenir  sa  reconnaissance  lé- 
gale; elle  se  transforma  sur  la  base  d’une  société 
par  actions,  ce  qui  provoqua  une  crise  très  sérieuse 
qui  fut  aggravée  encore  en  1861  et  1862  par  des 
querelles  personnelles,  par  l’immixtion  de  la  poli- 
tique dans  la  gestion  des  affaires  et  aussi  par  les 
malversations  de  plusieurs  employés. 

Pendant  les  années  1852  et  1853,  une  trentaine 
d’associations  de  consommation  se  fondèrent  dans 
les  villages  industriels  du  canton  de  Zurich. 


Au  cours  de  ces  mêmes  années,  par  suite  d’une 
nouvelle  hausse  des  denrées,  le  mouvement  coopé- 
ratif de  consommation  prit  pied  dans  les  cantons 
d’Argovie,  de  Saint-Gall,  Lucerne,  Grisons,  Neu- 
châtel, Soleure,  Berne  et  Yaud;  tant  il  est  vrai  que 
l’extension  de  la  coopération  de  consommation  est 
intimement  liée  à la  hausse  des  denrées  alimen- 
taires. 

C’est  à cette  époque  de  floraison  coopérative, 
qu’apparut  pour  la  première  fois  l’idée  d’organiser 
une  fédération  coopérative  suisse. 

L’association  de  consommation  de  Zurich  qui 
était  alors  la  plus  importante  de  la  Suisse,  prit  l’ini- 
tiative d’une  conférence  qui  eut  lieu  à Zurich  le 
4 décembre  1853;  y assistèrent  104  délégués  repré- 
sentant 34  sociétés,  dont  26  du  seul  canton  de  Zu- 
rich, 1 d’Argovie,  3 de  Bâle-Ville,  2 de  Berne,  1 de 
Lucerne  et  3 de  Saint-Gall. 

J. -J.  Treichler  de  Zurich  présida  la  conférence; 
dans  son  discours  d’ouverture,  il  prononça  les  mé- 
morables paroles  suivantes  qui  constituent  encore 
actuellement  un  des  principes  directeurs  du  mou- 
vement coopératif  de  consommation  en  Suisse  : 
« Notre  but  est  au-dessus  des  partis  politiques,  car 
il  poursuit  la  prospérité  économique  de  tous.  » 

Sur  la  proposition  de  l’association  de  consomma- 
tion de  Zurich,  les  délégués  décidèrent  d’organiser 
une  pétition  pour  demander  aux  autorités  fédérales, 
d’abaisser  le  droit  d’entrée  sur  la  farine.  On  discuta 
également  sur  l’opportunité  de  la  création  d’une 
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Union  suisse  des  associations  de  consommation  et 
d’une  coopérative  de  gros  et  on  chargea  un  comité 
d’étudier  à fond  la  question  ; enfin,  il  fut  décidé 
qu’un  congrès  coopératif  aurait  lieu  chaque  année 
au  mois  de  mai. 

Cependant,  par  suite  de  diverses  circonstances, 
la  conférence  de  Zurich  n’eut  pas  de  suite.  En  effet, 
dès  la  fin  de  l’année  1854,  le  prix  des  denrées  ali- 
mentaires diminua,  ce  qui  provoqua  la  disparition 
d’un  grand  nombre  d’associations  de  consommation 
dont  l’organisation  et  l’administration  ne  reposaient 
pas  sur  des  bases  assez  solides;  enfin  les  querelles 
intestines  et  le  manque  d’éducation  coopérative  des 
sociétaires  contribuèrent  également  à retarder  pour 
un  temps  assez  long  la  cohésion  et  le  développe- 
ment du  mouvement  coopératif  de  consommation  en 
Suisse. 

En  résumé,  on  peut  considérer  cette  première  pé- 
riode comme  une  période  d’instruction  et  d’essai. 
Comme  toute  nouvelle  forme  d’organisation  écono- 
mique et  sociale,  l’association  de  consommation  ne 
devait  trouver  sa  forme  définitive  qu’après  plusieurs 
années  d’efforts  et  de  tâtonnements. 

Malgré  tout,  le  mérite  des  premiers  pionniers  de 
la  coopération  de  consommation  en  Suisse  n’en  reste 
pas  moins  considérable,  cor  leurs  échecs  et  leurs 
fautes  ont  été  d’un  utile  enseignement  pour  les 
associations  de  consommation  qui  suivirent. 


SECONDE  PÉRIODE 

L’extension  du  mouvement  coopératif  de  consommation 

en  Suisse  de  1863-1889. 

Un  des  traits  dominants  de  cette  période  consiste 
dans  l’influence  des  principes  coopératifs  anglais  et 
notamment  dans  l’introduction  du  système  de  répar- 
tition des  bonis,  au  prorata  des  achats  faits  par  les 
sociétaires  dans  les  magasins  coopératifs. 

Les  brillants  résultats  obtenus  par  les  associations 
de  consommation  en  Grande-Bretagne  commençaient 
déjà  à être  connus  sur  le  continent  et  eurent  pour 
conséquence  d’attirer  à nouveau  l’attention  de  la 
classe  ouvrière  suisse  et  d’un  certain  nombre  de 
représentants  de  la  classe  bourgeoise,  sur  1 utilité 
économique  et  sociale  de  la  coopération  de  consom- 
mation. Sur  l’initiative  du  pasteur  B.  Becker  et  du 
fabricant  Jean  Jenny-Ryffel,  qui,  par  un  séjour  en 
Angleterre,  s’était  familiarisé  avec  le  système  coo- 
pératif anglais,  plusieurs  associations  de  consom- 
mation se  constituèrent  dans  le  canton  de  Claris  où 
l’industrie  textile  avait  déjà  pris  une  grande  exten- 
sion. L’association  ouvrière  de  consommation  de 
Schwanden,  fondée  en  1864,  fut  la  première  en 
Suisse  à pratiquer  le  système  de  répartition  rochda- 
lien  qui  fut  dès  lors  introduit  dans  la  plupait  des 
associations  qui  se  créèrent  dans  la  suite. 
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En  1865,  à la  suite  d’une  crise  dans  l’industrie 
de  la  soierie  qui  jeta  dans  la  misère  un  grand 
nombre  d’ouvriers,  plusieurs  bourgeois  bâlois  in- 
fluents prirent  l’initiative  de  la  fondation  de  la 
« Société  générale  de  consommation  » de  Bâle  dont  le 
développement  ne  fut  pas  si  rapide  que  celui  de  la 
société  de  Zurich,  mais  plus  normal,  de  telle  sorte 
qu'elle  est  actuellement  la  plus  puissante  association 
de  consommation  de  la  Suisse,  avec  plus  de  27  000 
membres  et  un  débit  qui  s’est  élevé  en  1905  à 
14  812  952  francs. 

Il  est  intéressant  de  constater  ici  qu’au  premier 
congrès  de  l’Association  ouvrière  internationale 
qui  eut  lieu  à Genève  en  1866,  on  discuta  sur 
l’importance  de  la  coopération  en  tant  que  moyen 
d’améliorer  la  situation  économique  des  ouvriers.  La 
résolution  suivante  fut  votée  à ce  sujet  par  l’as- 
semblée ; (I  Le  mouvement  coopératif  est  un  des 
facteurs  propres  à transformer  la  société  actuelle 
qui  repose  sur  l’antagonisme  des  classes.  Son  mé- 
rite consiste  à prouver  que  le  despotique  système 
actuel  de  sujétion  du  travail  par  le  capital  peut  être 
supprimé  par  le  système  démocratique  de  1 associa- 
tion des  producteurs  libres  et  égaux.  » 

Cette  résolution  montre  qu’à  cette  époque,  c’est 
surtout  sur  l’association  de  production  que  les  chefs 
ouvriers  comptaient  pour  améliorer  la  situation  de 
la  classe  ouvrière,  tandis  qu’aujourd’hui,  on  consi- 
dère à peu  près  partout  les  associations  de  consom- 
mation comme  l’un  des  facteurs  les  plus  puissants 
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pour  l’émancipation  des  travailleurs  et  l’amélioration 
de  leur  condition  économique  et  sociale. 

Dès  1867,  la  coopération  de  consommation  prend 
pied  solidement  dans  la  Suisse  française,  à Genève, 
dans  le  Jura  bernois  et  dans  le  canton  de  Neuchâtel 
où  plusieurs  associations  de  consommation  sont 
fondées. 

Au  mois  d’août  1869,  eut  lieu  à Olten  une  se- 
conde conférence  des  associations  de  consomma- 
tion de  toute  la  Suisse,  où  l’on  discuta  à nouveau 
sur  l’utilité  d’une  Union  coopérative  suisse,  ainsi 
que  sur  les  moyens  de  pratiquer  l’achat  en  com- 
mun. On  procéda  même  à la  rédaction  de  statuts 
pour  la  fédération  et  à l’élection  d’un  comité  central. 
Bien  qu’un  certain  nombre  d’associations  eussent 
annoncé  aussitôt  leur  adhésion  à la  nouvelle  Union, 
celle-ci  n’eut  pas  plus  de  chance  que  la  première 
projetée  à la  conférence  de  Zurich  en  1853  et  resta 
encore  une  fois  à l’état  de  projet. 

La  mise  en  vigueur  du  nouveau  code  fédéral  des 
obligations  le  1®"  janvier  1883,  provoqua  la  révision 
des  statuts  d’un  grand  nombre  de  sociétés  de  con- 
sommation qui  eurent  à choisir  entre  la  forme  juri- 
dique de  la  société  par  actions  du  titre  26®  G. O.  et 
celle  de  l’association  du  titre  27®.  La  grande  majo- 
rité se  transformèrent  sur  la  base  juridique  de  l’as- 
sociation, qui  plus  simple,  et  plus  souple,  répond 
mieux  aux  tendances  essentiellement  démocratiques 
du  mouvement  coopératif  de  consommation. 

La  statistique  suivante  donne  une  idée  claire  sur 
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Textension  rapide  de  la  coopération  de  consomma- 
tion en  Suisse  de  1863-1889: 


CANTONS 


Zurich  .... 
Berne  .... 
Lucerne  . . . 
Schwvz  . . . 
Claris  .... 
Zoug*  .... 
Fribourg-.  . . 
Soleure  . . . 
Bâle-Ville  . . 
Bâle-Campag-nc 
Schaffhouse 
Appenzell  (R.  F 
Saint-Gall  . . 
Argovie  . . . 
Tliurgovie  . , 
Grisons  . . . 
Vaud  .... 
Valais  .... 
Neuchâtel  . . 
Genève .... 


Nombre  d associations  de  consommation  en 

i 1863-70  1871-80  1881-89 


Total 


112 


En  résumé,  cette  deuxième  période  se  distingue 
par  un  vigoureux  développement  de  la  coopération 
de  consommation  dans  toute  la  Suisse  ; dans  tous 
les  cantons  en  effet,  sauf  dans  ceux  d’Uri  et  d Un 
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terwald,  l’association  de  consommation  a acquis 
droit  de  cité. 

Pendant  cette  période,  l’organisation  locale  de  la 
consommation  s’est  peu  à peu  développée  sur  des 
bases  assez  solides  pour  rendre  possible  et  créer  le 
substratum  indispensable  sur  lequel  devait  s'édifier 
l’organisation  coopérative  nationale  du  peuple  suisse. 


TROISIÈME  PÉRIODE:  DE  1890  A 1905 
L’Union  suisse  des  sociétés  de  consommation. 

Un  fait  d’une  importance  capitale  pour  l’avenir  et 
le  développement  du  mouvement  coopératif  de  con- 
sommation en  Suisse  eut  lieu  au  commencement  de 
l’année  1890  : la  création  d’une  fédération  suisse 
des  associations  de  consommation.  Deux  essais  in- 
fructueux avaient  déjà  été  tentés  en  1853  et  en 
1869,  mais  grâce  à des  circonstances  peu  favora- 
bles, il  avait  fallu  ajourner  à une  époque  plus  pro- 
pice la  fondation  dune  Union  suisse  des  sociétés 

de  consommation. 

Deux  raisons  décisives  facilitèrent  cette  fois-ci  la 
création  d’une  fédération  coopérative  suisse;  d’une 
part,  la  lutte  acharnée  que  les  détaillants  et  les 
grossistes,  inquiets  du  vigoureux  développement  des 
associations  de  consommation  dans  toute  la  Suisse, 
avaient  entreprise  contre  elles  depuis  un  certain 
temps  et  d’aure  part,  les  efforts  faits  par  les  pro- 
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(lucteurs  agricoles  pour  faire  prévaloir  leurs  intérêts 
protectionnistes,  à l’occasion  de  l’élaboration  d’un 
nouveau  tarif  douanier  et  de  la  conclusion  des  traités 
de  commerce  qui  devaient  suivre. 

L’initiative  partit  cette  fois-ci  du  président  de  la 
((  Société  coopérative  suisse  de  consommation  » de 
Genève,  Edmond  Pictet,  qui  pria  le  conseil  d’ad- 
ministration de  la  « Société  générale  de  consom- 
mation » de  Bâle  de  faire  les  démarches  nécessaires 
en  vue  de  la  création  d’une  Union  suisse  des  sociétés 
de  consommation. 

Le  25  septembre  1889,  une  circulaire  fut  envoyée 
à toutes  les  associations  de  consommation  suisses 
mentionnant  l’utilité  et  la  nécessité  de  la  création 
projetée  pour  défendre  les  principes  libre-échangistes, 
sauvegarder  les  intérêts  des  consommateurs  mena- 
cés et  lutter  énergiquement  contre  le  renchérisse- 
ment de  la  vie  si  préjudiciable  aux  classes  popu- 
laires en  général  et  aux  intérêts  des  populations  indus- 
trielles en  particulier. 

Tout  de  suite,  33  associations  de  consommation 
se  déclarèrent  d’accord  avec  la  fondation  d’une  Union 
coopérative,  ce  qui  permit  la  convocation  d’une  as- 
semblée constitutive  qui  eut  lieu  à Olten  le  12  janvier 
1890;  42  délégués  représentant  27  associations  des 
cantons  d’Argovie,  Appenzell  (R.  E.),  Bâle,  Genève, 
Saint-Gall,  Grisons,  Soleure  et  Zurich  y prirent 
part. 

Il  résulte  de  l’examen  des  buts  poursuivis  par  la 
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nouvelle  Union  qu’elle  devait  jouer  simplement  le 
rôle  d’un  office  coopératif  de  renseignements  com- 
merciaux et  de  propagande  coopérative,  rôle  qui 
constitue  en  général  la  première  étape  des  fédé- 
rations coopératives' 

Voici  en  effet  les  buts  qui  furent  tout  d’abord 
assignés  à la  nouvelle  Union  coopérative:  défense 
des  intérêts  économiques  des  associations  adhé- 
rentes et  représentation  collective,  communication 
réciproque  des  expériences  faites,  réunion  de  ren- 
seignements statistiques,  propagation  des  véritables 
principes  coopératifs,  communications  et  renseigne- 
ments sur  les  qualités  des  marchandises  et  les 
fournisseurs. 

Pour  mener  à bien  une  telle  tâche,  il  n’y  avait  pas 
besoin  d’un  organisme  compliqué,  c’est  pourquoi  les 
organes  de  l’Union  consistèrent  pour  le  moment  en 
un  comité  central  et  une  assemblée  des  délégués , 
quant  aux  frais,  il  fut  décidé  de  les  couvrii  au 
moyen  de  cotisations  annuelles  des  associations  ad- 
hérentes. On  désigna  comme  siège  central  de  l’Union 
la  ville  de  Bâle  où  existait  alors  la  plus  puissante 
association  de  consommation  de  la  Suisse  et  à la- 
quelle fut  confiée  la  direction  de  l’Union. 

Le  premier  comité  central  déploya  tout  de  suite 
une  grande  activité  sous  l’impulsion  énergique  de 
.son  président,  M.  le  professeur  D*"  J.  F.  Schær,  1 un 
'des  coopérateurs  de  Suisse  les  plus  éminents  dont 
l’influence  sur  le  mouvement  coopératif  de  con- 
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sommation  en  Suisse  a été  considérable  jusqu’à  ces 
dernières  années. 

Il  s’efforça  d’enrôler  de  nouveaux  membres  dans 
rUnion  et  y réussit  pleinement,  car  au  mois  d avril 
1890,  40  associations  en  faisaient  déjà  partie.  L année 
suivante,  le  comité  central  entreprit  une  statistique 
sur  l’état  des  associations  adhérentes,  afin  d avoir 
une  base  sûre  pour  son  activité.  Elle  fixa  les  résul- 
tats suivants  pour  l’année  1890: 


Assoclaiions 

adhérentes. 


^omb^e 
(les  sociétaires. 


Capital 

social. 


Débit 

1889-1890. 


Ilonis. 


35000  Fr.  2300000  14500000  1184000 


D’autre  part,  le  comité  central  organisa  une  vive 
campagne  pour  combattre  l’élévation  des  droits 
d’entrée  sur  certaines  denrées  de  première  nécessité 
et  adressa  au  nom  de  la  jeune  fédération  coopérative 
une  pétition  aux  autorités  fédérales  pour  protester 
contre  la  politique  protectionniste  réclamée  à grands 
cris  par  les  représentants  de  l’agriculture. 

Il  eut  la  satisfaction  de  voir  ses  efforts  couronnés 
de  succès,  car  le  Conseil  fédéral  renonça  à donner 
suite  aux  exigences  excessives  des  protectionnistes 
agrariens.  Ce  furent  là  les  premiers  succès  de  la 
politique  libre-échangiste  de  l’Union  suisse  des  so- 
ciétés de  consommation. 

Cependant  il  devint  bientôt  évident  que  l Union 
ne  devait  pas  se  borner  à jouer  le  rôle  d’un  office 
de  renseignements  commerciaux,  mais  qu’elle  devait 
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au  contraire  organiser  elle-même  l’achat  en  gros 
des  denrées  alimentaires  nécessaires  aux  associations 
adhérentes  afin  de  les  libérer  du  tribut  payé  au  com- 
merce de  gros,  en  mettant  directement  en  relations 
les  producteurs  avec  les  organisations  coopératives 
locales,  c’est-à-dire  avec  les  associations  de  con- 
sommation. 

Une  enquête  fut  dressée  pour  servir  de  base  à la 
création  d’un  bureau  central  d’achats,  d’où  il  résulta 
que  pour  les  mêmes  articles  les  prix  d’achat  variaient 
souvent  considérablement,  parfois  même  du  20-50  / q, 
au  détriment  des  associations  plus  petites  qui  étaient 
forcées  d’acheter  à des  conditions  beaucoup  moins 

favorables  que  les  grandes. 

C’est  à M.  Schær  (actuellement  professeur  à l’aca- 
démie commerciale  de  Berlin)  que  revient  l’honneur 
d’avoir  facilité  la  voie  à la  création  du  bureau  central 
d’achats,  dernière  étape  à parcourir  avant  la  fon- 
dation d’une  véritable  coopérative  de  gros. 

Au  nom  du  comité  central,  il  démontra  à l’as- 
semblée des  délégués  du  13  juin  1892  à Berne,  les 
avantages  économiques  immenses  qui  en  résul- 
teraient pour  les  associations  adhérentes  et  par  là 
même  pour  leurs  sociétaires.  Il  exposa  qu’il  était  né- 
cessaire d’opposer  à la  concentration  des  entreprises 
capitalistes  en  de  puissants  rings  ou  cartells,  une 
puissante  fédération  d’achats  qui , concentrant  la 
puissance  d’achat  de  plusieurs  dizaines  de  milliers 
de  consommateurs,  serait  capable  de  résister  aux 


exigences  des  producteurs  fédérés  et  d’obtenir  ainsi 

cIgs  conditions  d’ochat  avantagGusGS. 

Il  exposa  en  outre,  que,  une  fois  organisé,  le  bureau 

central  d’achats  obtiendrait  des  fabriques  des  con- 
ditions au  moins  aussi  avantageuses  que  le  gros 
commerce  privé,  dont  les  services  deviendraient 
ainsi  inutiles  pour  les  associations  adhérentes  même 
les  plus  faibles,  puisque  le  bureau  central  leur  four- 
nirait les  mêmes  avantages  : prix  modique,  garantie 
de  qualité  et  de  poids,  diminution  des  frais  géné- 
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de  cette  forme  supérieure  de  distribution  des  biens 
économiques  profiteraient  aussi  indirectement  à 
tous  les  consommateurs,  car  la  concurrence  ainsi 
créée  au  commerce  privé,  forcerait  les  marchands 
à abaisser  leurs  prix  de  vente  et  à les  mettre  au 
niveau  de  ceux  des  associations  de  consommation 
qui  joueraient  ainsi  le  rôle  éminemment  utile  de  ré- 
gulateur des  prix. 

Convaincue  par  toutes  les  excellentes  raisons 
avancées  par  M.  Schær,  l’assemblée  décida  la  créa- 
tion d’un  bureau  central  d’achats. 

Le  10  septembre  1892,  il  commença  ses  opérations 
fort  modestement  sous  la  direction  d’un  secrétaire 
dont  les  attributions  étaient  les  suivantes  : rester  en 
rapports  constants  avec  les  fournisseurs  pour  être 
toujours  au  courant  des  meilleures  conditions  d’achat 
en  fait  de  qualité  et  de  prix;  communiquer  régu- 
lièrement aux  associations  adhérentes  les  offres  par- 
venues; réception  et  exécution  des  commandes  des 
associations  adhérentes;  contrôle  de  la  qualité  des 
marchandises  fournies  ; étudier  les  fluctuations  des 
prix  des  denrées  alimentaires  et  communiquer  aux 
associations  adhérentes  les  occasions  et  époques 
favorables  pour  les  achats. 

Les  frais  occasionnés  par  le  bureau  central  étaient 
couverts  au  moyen  d’une  légère  provision  qui  cons- 
lituait  en  réalité  une  sorte  de  courtage;  quant  à un 
capital  d’exploitation,  il  n’était  pas  nécessaire,  car 
chaque  association  était  vis-à-vis  des  fournisseurs 
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dans  la  situation  d’un  acheteur  responsable  et  effec- 
tuait directement  ses  paiements. 

Jusqu’à  la  fin  de  l’année,  la  valeur  des  marchan- 
dises livrées  par  l’intermédiaire  du  bureau  central 
s’éleva  à 43  614  fr.  Encoura^m  par  ces  débuts,  le 
comité  central  résolut  d’aller  de  l’avant  et  de  faire 
du  bureau  central  d’achats  une  véritable  coopérative 
de  gros  qui  conciuerait  des  marchés  pour  son 
compte,  directement  avec  les  producteurs,  et  repasse- 
rait les  marchandises  ainsi  achetées  aux  associations 
adhérentes  avec  une  légère  majoration  destinée  à 
couvrir  ses  frais  d’exploitation. 

Seulement  avant  d’en  arriver  là,  il  était  indispen- 
sable pour  l’Union  d’acquérir  la  personnalité  juri- 
dique et  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce 
comme  association  au  sens  du  titre  27“®  du  code 
fédéral  des  obligations.  Aussi  le  comité  central  pro- 
posa-t-il à l’assemblée  des  délégués  de  Baden  du  25 
juin  1893,  d’accepter  les  nouveaux  statuts  rédigés  par 
lui  dont  l’acceptation  était  indispensable  pour  per- 
mettre à la  nouvelle  institution  de  fonctionner. 

Pleine  de  confiance  dans  l’énergie,  le  dévouement 
et  l’habileté  du  comité  central,  l’assemblée  de  Baden 
approuva  les  nouveaux  statuts  (jui  établissaient  les 
premiers  fondements  de  la  coopérative  suisse  de 


gros. 


Afin  de  créer  le  capital  indispensable  pour  l’orga- 
nisation de  l’achat  en  gros,  les  statuts  obligeaient 
les  associations  adhérentes  à souscrire  suivant  le 


nombre  de  leurs  membres,  1-4  parts  sociales  de 
200  francs  chacune,  libérables  dans  l’espace  de 
quatre  ans,  à raison  de  50  francs  par  an.  L’excé- 
dent éventuel  des  opérations  commerciales  devait 
servir  à payer  un  intérêt  de  5 7o  aux  parts  sous- 
crites, le  reste  devait  constituer  pour  moitié  un 
fonds  de  réserve,  l’autre  moitié  devait  être  employée 
à rembourser  les  trop-perçus  aux  associations  adhé- 
rentes au  prorata  de  leurs  achats.  Toutefois  les  sta- 
tuts prévoyaient  que  les  trop-perçus  n’étaient  pas 
remboursables  au  fur  et  à mesure,  mais  consti- 
tuaient un  prêt  des  associations,  ne  portant  pas  in- 
térêt et  remboursable  seulement  lors  de  la  sortie 
des  associations  de  l’Union. 

C’était  là  un  moyen  ingénieux  de  se  procurer  des 
capitaux  sans  avoir  recours  à l’intermédiaire  des 
banques  ou  du  moins  le  moins  possible.  Les  statuts 
modifiés  confirmaient  Bâle  comme  siège  social  de 
l’Union  et  créaient  deux  nouveaux  organes  : le  gé- 
rant du  bureau  central  d’achats  et  les  reviseurs 
des  comptes  ; ils  décidaient  enfin  la  création  d’un 
journal  de  l’Union  destiné  à la  propagande  et 
à la  défense  des  intérêts  des  associations  adhé- 
rentes. 

L’adoption  des  nouveaux  statuts  par  l’assemblée 
des  délétés  de  Baden  provoqua  une  crise  passa- 
gère au  sein  de  l’Union  ; en  effet,  un  certain  nombre 
d’associations  adhérentes  trouvant  trop  risquée  la 
transformation  de  l’Union  en  une  coopérative  de 
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gros,  refusèrent  d’y  adhérer  et  sortirent  de  l’Union. 
Sur  52  associations.  25  seulement  annoncèrent  leur 
adhésion,  cependant  à la  fin  de  l’année  1893,  leur 
nombre  atteignit  38. 

Grâce  à l’énergique  et  habile  direction  de  M.  Schaer, 
l’Union  progressa  régulièrement  les  années  sui- 
vantes, ainsi  que  le  prouve  la  statistique  ci-des- 
sous : 


Année. 

Associations 

adhérentes. 

Débit  (le  la  coopérative 
(le  gros. 

Augmentation 
en  %. 

Excédent  net. 

1893 

38 

Fr.  .386524 

— 

Fr.  1 016 

1894 

45 

» 572  068 

48 

» 563 

1895 

55 

» 1134954 

98 

» 8467 

1896 

65 

» 1785675 

57 

> 6460 

Toujours  en  quête  de  nouveaux  progrès,  le  co- 
mité central  proposa  à l’assemblée  des  délégués,  qui 
eut  lieu  à Genève  en  1896  pendant  l’exposition  na- 
tionale, la  création  d’un  secrétariat  de  l’Union,  pro- 
position qui  fut  adoptée  à l’unanimité. 

La  nouvelle  institution  commença  son  activité  en 
1897  avec  les  attributions  suivantes  : création  et 
entretien  des  relations  avec  les  associations  adhé- 
rentes et  les  Unions  coopératives  de  l’étranger; 
organisation  des  archives  de  l’Union  et  de  statisti- 
ques périodiques  ; propagande  coopérative  et  défense 
des  intérêts  moraux  et  matériels  des  associations 
adhérentes.  A partir  de  février  1897,  le  secrétariat 
fit  paraître  tous  les  quinze  jours  le  premier  journal 
de  l’Union,  le  CorrespondenMatt  (in-quarto  de 
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quatre  pages).  Il  contenait  une  revue  du  marché 
sur  les  cours  des  denrées  rédigée  par  les  soins  du 
bureau  central,  de  petits  articles  sur  le  mouvement 
coopératif  de  consommation  et  des  nouvelles  rela- 
tives à l’Union  et  à son  développement. 

Le  développement  continu  de  l’Union  et  notam- 
ment du  bureau  central  d’achats  nécessita  une  nou- 
velle modification  dans  son  organisation  et  sa  direc- 
tion. Jusqu’ici,  c’était  le  conseil  d’administration  de 
la  Société  générale  de  consommation  de  Bâle  qui 
nommait  les  membres  du  comité  central  de  l’Union, 
ce  qui  assurait  à cette  puissante  association  une  in- 
fluence prépondérante  sinon  exclusive  dans  la  direc- 
tion du  mouvement  coopératif  suisse. 

Cependant,  comme  toutes  les  associations  adhé- 
rentes coopéraient  au  développement  de  l Union  et 
en  particulier  à la  prospérité  du  bureau  central 
d’achats,  il  était  indispensable  d’organiser  l’élection 
du  comité  central  d’une  façon  plus  équitable  et  plus 
démocratique  et,  par  la  même,  plus  conforme  aux 
principes  coopératifs. 

L’assemblée  des  délégués  de  Soleure,  en  1897, 
décida  donc  la  révision  partielle  des  statuts  de 
l’Union  de  façon  à permettre  au  comité  central  de 
comprendre  aussi  un  certain  nombre  de  représen- 
tants d’associations  adhérentes  des  différentes  par- 
ties de  la  Suisse. 

La  révision  totale  des  statuts  de  l’Union  eut  lieu 
à l’assemblée  des  délégués  de  Coire,  l’année  sui- 
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vante  (1898);  comme  ils  régissent  encore  actuelle- 
ment 1 Union  suisse  des  sociétés  de  consommation, 
(malgré  quelques  légères  modifications  arrêtées  par 
les  assemblées  des  délégués  de  Baden  en  1902  et 
de  Liestal  en  1904),  nous  allons  en  résumer  briève- 
ment les  dispositions  principales. 


Buts  de  l’UniOxX 

Outre  les  buts  de  l’Union  poursuivis  jusqu'ici  : le 
groupement  et  l’organisation  des  associations  de 
consommation  suisses  en  vue  de  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs,  ainsi  que  l’achat  en  commun  des 
denrées  ; l’assemblée  de  Goire  assigna  comme  nou- 
veaux buts  à l’Union  : la  fondation  d’établissements 
pour  la  production  des  objets  de  consommation  né- 
cessaires aux  associations  adhérentes. 

Jusqu’à  maintenant,  l’Union  n'a  pas  encore  pu 
réaliser  ce  dernier  but  ; toutefois  elle  a déjà  étudié  la 
création  d’une  fabrique  de  chaussures  et  d’un  mou- 
lin coopératif.  Cette  année  même  (1906),  elle  a com- 
mencé la  construction  d’un  vaste  entrepôt  ’ à Pratte- 
len  près  Bâle,  qui  renfermera  outre  de  vastes  ma- 
gasins pour  la  conservation  de  stocks  considérables 
de  denrées  de  toutes  espèces,  plusieurs  locaux  des- 
tinés à la  transformation  de  produits  alimentaires; 

^ I/assemblée  des  délégués  de  Berne  (1906)  a voté  dans  ce  but  un 
crédit  de  450  000  francs. 
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,890  189.  .89?  .693  ,894  ,895  ,896  ,897  ,898  ,899  1900  ,90,  ,902  ,903  ,904  ,905 

Nombre  des  associations  adliérenles  de  1890-1 905. 

ce  sera  le  premier  embryon  de  la  production  coopé- 
rative fédérée  en  Suisse  C 

La  grande  variété  dans  les  goûts  et  dans  l’ali- 

1 La  production  coopérative  locale  est  par  contre  assez  développée. 
En  1904,  sur  175  associations  adhérentes,  57  possédaient  une  bou- 
lan-erie  ; un  certain  nombre  exploitent  une  boucherie,  une  laiterie 
une  fabrique  d’eau  minérale,  une  rôtisserie  de  café  et  parfois  meme 

un  restaurant. 
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mentation  des  coopérateurs  suisses,  goûts  qui  diffè- 
rent souvent  sensiblement  d’un  canton  à l’autre, 
explique  les  difficultés  qui  entravent  la  production 
coopérative  fédérée  en  Suisse,  malgré  les  150  000 
familles  fédérées  dans  l’Union  suisse  des  sociétés  de 
consommation. 


Institutions  de  l’Union 

Pour  réaliser  les  buts  poursuivis  par  elle,  l’Union 
suisse  des  sociétés  de  consommation  a deux  orga- 
nismes à sa  disposition  : 1°  un  bureau  central  d’a- 
chats (coopérative  de  gros)  et  2°  un  secrétariat. 

Le  bureau  central  d’achats  a des  attributions  ex- 
clusivement commerciales.  Il  conclut  des  contrats 
de  livraison  avec  les  producteurs,  il  achète  les  den- 
rées et  les  produits  alimentaires  directement  aux 
producteurs  aux  meilleures  conditions  et  les  repasse 
aux  associations  adhérentes  avec  une  légère  majo- 
ration pour  couvrir  ses  frais  d'exploitation. 

Actuellement,  2 gérants  ou  directeurs  commer- 
ciaux et  60  employés  expédient  les  affaires  commer- 
ciales et  exécutent  les  commandes  des  associations 
adhérentes;  en  outre,  3 représentants  les  visitent 
constamment  pour  prendre  leurs  ordres  d’achats  et 
les  conseiller  dans  leurs  commandes. 

Deux  fois  par  semaine,  le  bureau  central  fait  pa- 
raître une  Revue  du  marché,  qui  expédiée  à toutes 
les  associations  adhérentes,  les  renseigne  sur  l’état 
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du  marché  et  leur  indique  les  occasions  favorables 
pour  faire  leurs  achats.  Le  bureau  central  a en 
outre  à sa  disposition  de  vastes  entrepôts  a Bâle, 
Wülflingen  (Zurich),  Buchs,  Romanshorn,  Ghiasso, 
Genève  et  Yverdon,  d’où  les  marchandises  sont 
expédiées  directement  aux  associations  pour  éviter 

des  frais  de  transport  inutiles. 

Depuis  1905,  un  laboratoire  chimique  a été 
annexé  au  bureau  central;  il  a pour  mission  d’ana- 
lyser tous  les  échantillons  de  marchandises  offertes 
par  les  producteurs  et  de  contrôler  la  qualité  des 
produits  achetés. 

Il  résulte  de  ces  mesures  de  précaution  que  les 
marchandises  fournies  par  le  bureau  central  présen- 
tent de  sérieuses  garanties  de  qualité  et  de  pureté 
et  que  les  associations  adhérentes  peuvent  fournir  à 
leurs  sociétaires  des  denrées  non  falsifiées  et  non 
frelatées. 

Le  secrétariat  est  un  office  de  renseignements  et 
de  propagande. 

Les  secrétaires  de  l’Union  sont  chargés  de  rédi- 
ger les  protocoles  des  séances  du  comité  central  et 
du  comité  directeur,  de  donner  aux  associations 
tous  les  renseignements  juridiques  ou  autres  dont 
elles  ont  besoin,  d’élaborer  des  travaux  statistiques 
périodiques,  de  tenir  en  ordre  les  archives  et  la 
bibliothèque  de  l’Union  et  de  défendre  par  la  voie 
de  la  presse  les  intérêts  de  l’Union  et  des  associa- 
tions adhérentes. 

Le  secrétariat  publie  les  quatre  organes  suivants  : 


1.  Le  Schwei^erischer  Konsumverein  (fondé  en 
1901),  paraissant  en  allemand  tous  les  samedis  à 
3000  exemplaires.  Cette  revue  coopérative  publie 
des  articles  sur  le  mouvement  coopératif  en  Suisse 
et  à l’étranger;  elle  constitue  de  véritables  annales 
de  la  coopération  suisse;  elle  est  destinée  plus  spé- 
cialement aux  membres  des  comités  des  associations 
adhérentes  et  contribue  dans  une  large  mesure  à 
leur  éducation  coopérative  et  sociale. 

2.  Le  Genossenschatliches  Volksblatt  (journal 
coopératif  populaire,  fondé  en  1902),  paraissant  tous 
les  quinze  jours  à 72000*  exemplaires;  c’est  un 
journal  avec  feuilletons  et  illustrations  qui  con- 
tribue beaucoup  à la  propagande  et  à l’éducation 
coopérative  des  populations  de  la  Suisse  allemande. 

3.  La  Coopération,  c’est  l’organe  coopératif  popu- 
laire de  la  Suisse  française  (fondé  en  1904),  il  pa- 
raît tous  les  quinze  jours  à plus  de  8500  exem- 
plaires et  poursuit  le  même  but  ({ue  le  précédent. 

4.  La  Cooperazione,  fondée  en  1906,  organe  po- 
pulaire destiné  aux  coopérateurs  suisses  de  langue 
italienne;  il  paraît  également  tous  les  quinze  jours  à 
environ  1000  exemplaires. 

Il  est  incontestable  que  la  presse  coopérative 
suisse  est  pour  beaucoup  dans  le  développement 


1 Au  cours  de  l’année  1906,  37  nouvelles  associations  ayant  pris 
un  abonnement  collectif  à ce  journal,  son  tirage  est  actuellement  de 
90  000  exemplaires.  Il  en  résulte  que  la  presse  coopérative  suisse 
aura  bientôt  dépassé  100  000  e.xemplaires. 
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rapide  et  constant  du  mouvement  coopératif  dans  ce 
pays  ; en  effet,  pour  vulgariser  les  principes  coopé- 
ratifs dans  un  pays  de  3 460000  habitants,  l’Union 
suisse  a à sa  disposition  une  presse  tirant  au  total  à 
100000  exemplaires.  Or,  c’est  justement  depuis  la 
création  de  ces  organes  précités  que  la  coopération 
de  consommation  a pris  une  extension  énorme  en 
Suisse. 

Il  y a lieu  de  mentionner  ici  que,  par  l’intermé- 
diaire de  son  secrétariat,  l’Union  coopérative  suisse 
entretient  des  relations  suivies  avec  les  fédérations 
coopératives  de  toute  l’Europe,  de  telle  sorte  que  la 
presse  coopérative  suisse  est  en  mesure  de  tenir 
fidèlement  ses  lecteurs  au  courant  du  mouvement 
coopératif  de  l’étranger. 

L’Union  suisse  des  sociétés  de  consommation  fait 
également  partie  de  l’Alliance  coopérative  interna- 
tionale, vaste  fédération  coopérative  internationale 
où  sont  fédérées  les  Unions  coopératives  du  monde 
entier;  les  congrès  de  l’A.  G.  I.  qui  ont  lieu  tous  les 
deux  ou  trois  ans,  réunissent  chaque  fois  les  coopé- 
rateurs les  plus  éminents  des  divers  pays  et  peuvent 
être  considérés  comme  une  sorte  de  parlement  in- 
ternational de  la  démocratie  coopérative. 

Le  secrétariat  de  l’U.  S.  S.  C.  ne  reçoit  pas  moins  de  5/  publica- 
tions relatives  au  mouvement  coopératif  et  social  de  tous  les  pays. 
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Conditions  d’admission  dans  l’Union 

Les  conditions  d’admission  dans  TU.  S.  S.  C.  sont 
très  larges;  en  effet,  « peuvent  être  reçues  mem- 
bres de  l’Union,  toutes  les  associations  de  consom- 
mation suisses  inscrites  au  registre  du  commerce  et 
dont  l’organisation  est  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes coopératifs  de  la  non  limitation  du  nombre  des 
sociétaires  et  de  la  répartition  de  l’excédent  des  re- 
cettes aux  consommateurs,  au  prorata  des  achats 
de  chacun  d’eux.  » (Art.  8 des  statuts  de  l’Union.) 

Fidèle  aux  principes  coopératifs  fondamentaux  de 
solidarité  économique  et  sociale  qui  doivent  associer 
peu  à peu  tous  les  consommateurs,  l’Union  suisse 
n’admet  dans  son  sein  que  les  associations  de  con- 
sommation absolument  neutres  en  matière  politique 
et  religieuse,  afin  de  permettre  à tous  les  citoyens 
d’en  faire  partie. 

L’observation  fidèle  de  ce  principe  de  neutralité  a 
contribué  dans  une  large  mesure  à faciliter  le  déve- 
loppement du  mouvement  coopératif  de  consomma- 
tion en  Suisse  et  il  a permis  aux  coopérateurs 
suisses  d’éviter  des  scissions  néfastes  qui,  dans  cer- 
tains pays  étrangers,  entravent  les  progrès  de  la 

coopération  de  consommation. 

Au  point  de  vue  social,  la  neutralité  des  associa- 
tions de  consommation  est  un  véritable  bienfait,  car 
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par  là,  l’association  coopérative  constitue  une  cause 
féconde  d’entente  et  d’union  entre  les  hommes  que 
tant  de  motifs  divers  ne  cessent  de  diviser. 

Un  autre  principe  très  important  suivi  pour 
l’admission  des  membres  dans  l’Union  consiste  en 
ce  que  ; « Ne  peut,  dans  la  règle,  faire  partie  de 
l’Union  qu’une  association  par  localité  ou  commune 
politique.  » (Art.  il  des  statuts  de  l’Union.)  L’ob- 
servation fidèle  de  cette  règle  fondamentale  a permis 
d’éviter  l’émiettement  des  forces  coopératives  et  la 
concurrence  désastreuse  entre  associations  de  con- 
sommation existant  dans  la  même  localité. 

L'article  7 des  statuts  reconnaît  expressément 
l’autonomie  des  différentes  associations  adhérentes 
quant  à leur  organisation  intérieure  et  à leur  admi- 
nistration. Ktant  donnée  la  grande  diversité  de 
mœurs,  de  coutumes  et  de  besoins  existant  sou%ent 
d’un  canton  à l’autre  et  surtout  entre  la  Suisse  fran- 
çaise et  la  Suisse  allemande,  il  faut  considérer  cette 
disposition  comme  étant  d’une  importance  capitale 
dans  un  pays  comme  la  Suisse,  où  l’esprit  de  fédé- 
ralisme et  d’autonomie  cantonale  est  et  sera  long- 
temps encore  extrêmement  vivace. 

Il  est  certain  que  toute  tentative  d’unifier  à ou- 
trance le  système  d’organisation  et  d’administration 
des  associations  adhérentes  échouera  inévitablement 
et  pourrait  même  provoquer  une  crise  dangereuse 
au  sein  de  l’Union.  En  effet,  les  associations  de 
consommation  de  la  Suisse  française  en  particulier. 
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tiennent  à conserver  jalousement  certaines  formes 
d’organisation  et  certains  organismes  originaux  et 
ne  consentiront  jamais  à abandonner  une  parcelle 
quelconque  de  leur  autonomie. 


Obligations  financières 

Les  obligations  financières  des  associations  adhé- 
rentes sont  peu  considérables.  Lors  de  son  entrée 
dans  l’Union,  chaque  association  doit  souscrire  au 
moins  une  part  de  200  francs  portant  intérêt;  les 
associations  comptant  de  301-1000  membres  sont 
tenues  de  souscrire  deux  parts,  celles  de  1001-3000 
membres,  trois  parts  et  celles  qui  ont  plus  de  3000 
membres,  quatre  parts. 

Il  faut  mentionner  ici  que  la  responsabilité  soli- 
daire des  associations  adhérentes  est  exclue  relati- 
vement aux  engagements  financiers  contractés  par 
l’Union  (art.  5 des  statuts  de  rUnion);  elles  ne  sont 
responsables  vis-à-vis  des  créanciers  de  l’Union  que 
jusqu’à  concurrence  du  montant  des  parts  sociales 
et  des  bons  de  garantie  souscrits. 

Le  capital  à la  disposition  de  l’Union  est  relative- 
ment peu  important,  si  on  le  compare  au  chiffre 
d’affaires  du  bureau  central  d’achats  qui  a atteint 
9143129  francs  pour  l’année  1905.  Ce  capital  était 
au  1®"  juin  1906  de  761296  francs,  se  décomposant 
comme  suit  : 


Capital  d’exploitation  de  l’Union. 

Dépôts  des  associations  . . . Fr.  225  796 

Parts  sociales  souscrites  . . » 57  000 

Fonds  de  réserve  de  l’Union.  » 180  000 

Capital-obligations » 298  500 

Total,  Fr.  761  296 


La  modicité  du  capital  de  l’Union  prouve  que 
même  dans  le  commerce  de  gros,  la  sûreté  des  dé- 
bouchés, la  fidélité  et  l’importance  de  la  clientèle 
suppléent  avantageusement  à l’insuffisance  des  ca- 
pitaux. 

Organes  et  autorités  de  l’Union 

Il  convient  maintenant  de  donner  quelques  détails 
sur  les  organes  directeurs  et  les  autorités  de  l’Union 
suisse  des  sociétés  de  consommation.  Disons  tout 
de  suite  que  l’organisation  coopérative  fédérale  a un 
caractère  nettement  démocratique  qui  convient  bien 
à la  démocratie  économique  coopérative. 

L’autorité  suprême  de  l’Union  réside  dans  l’as- 
semblée des  délégués,  véritable  parlement  coopératif 
qui  tient  ses  assises  ordinaires  chaque  été  dans  une 
localité  différente. 

Chaque  association  adhérente  a le  droit  d’y  délé- 
guer un  nombre  de  représentants  proportionnel  à 
celui  de  ses  membres,  allant  de  1 pour  les  associa- 
tions de  moins  de  100  membres,  jusqu’à  8 pour 
celles  comptant  plus  de  10  000  membres. 
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Ses  principales  attributions  sont  les  suivantes  : 

1.  Election  du  comité  central  de  TUnion  et  de 
son  président. 

2.  Approbation  des  rapports  des  autorités  de 
l’Union  et  des  comptes  relatifs  à son  administration. 

3.  Fixation  de  l’emploi  de  l’excédent  d’exploita- 
tion. 

4.  Désignation  des  vérificateurs  des  comptes. 

5.  Modification  des  statuts  de  TUnion. 

6.  Approbation  des  achats  d’immeubles  et  des 
projets  de  construction, 

7.  Décisions  concernant  la  liquidation  de  l’Union. 

En  un  mot,  l’assemblée  des  délégués  constitue 

l’instance  suprême  pour  l’exercice  et  la  reconnais- 
sance des  droits  garantis  par  les  statuts  de  l’Union 
aux  associations  adhérentes. 

Le  comité  central  est  l’autorité  exécutive  et  direc- 
trice suprême  de  l’Union,  il  est  nommé  par  l’as- 
semblée des  délégués.  Il  se  compose  de  15  mem- 
bres, dont  5 doivent  avoir  leur  domicile  au  siège  de 
l’Union,  soit  à Bâle  et  être  membres  de  la  société 
de  consommation  de  cette  ville.  Les  10  autres  mem- 
bres doivent  faire  partie  de  dix  associations  diffé- 
rentes, de  telle  sorte  que  chaque  partie  du  pays 
peut  avoir  des  représentants  dans  le  comité  central, 
ce  qui  est  équitable  et  conforme  aux  principes  d’une 
véritable  démocratie  coopérative. 

Cependant,  les  statuts  exigent  (^ue  le  président  du 
comité  central  qui  est  de  droit  président  du  comité 
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directeur,  ait  également  son  domicile  au  siège  de 
l’Union,  mesure  qui  se  justifie  par  des  raisons  pra- 
tiques. 

La  durée  des  fonctions  du  comité  central  est  de 
trois  ans  ; chaque  année,  5 de  ses  membres,  dont  1 
ou  2 membres  du  comité  directeur  sortent  de 
charge,  mais  sont  immédiatement  rééligibles. 

Le  comité  central  se  réunit  dans  la  règle  une  fois 
par  trimestre  au  siège  de  l’Union,  mais  il  peut  être 
convoqué  extraordinairement  sur  la  décision  du  co- 
mité directeur  ou  de  5 de  ses  membres. 

Ses  principales  attributions  sont  : 

1.  Surveillance  de  la  gestion  du  comité  directeur 
et  des  fonctionnaires  de  l’Union. 

2.  Nomination  et  renvoi  des  fonctionnaires  de 
l’Union,  soit  des  gérants,  des  secrétaires,  des  repré- 
sentants de  l’Union,  du  caissier  et  du  premier 
comptable  du  bureau  central  d’achats. 

3.  Liquidation  des  réclamations  et  recours. 

4.  Conclusion  des  emprunts. 

5.  Fixation  de  la  date  et  de  l’ordre  du  jour  de 
l’assemblée  des  délégués. 

6.  Ratification  des  contrats  qui  imposent  à l’Union 
des  obligations  à long  terme. 

Le  comité  directeur  se  compose  des  5 membres 
du  comité  central  domiciliés  à Bâle,  siège  social  de 
l’Union. 

C’est  à lui  qu’est  confiée  la  gestion  des  affaires 
courantes  de  l’Union  et  qu’incombe  le  soin  d’exécu- 
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ter  les  décisions  prises  par  l’assemblée  des  délégués 
et  le  comité  central.  Les  séances  du  comité  directeui 
ont  lieu  en  général  tous  les  quinze  jours,  sur  la 
convocation  du  président  de  l’Union  ou  sur  la  de- 
mande de  2 de  ses  membres. 

Le  comité  directeur  a les  attributions  suivantes  : 

1.  Garde  des  intérêts  de  l’Union  et  des  associa- 
tions adhérentes  vis-à-vis  des  tiers. 

2.  Admissions  de  nouvelles  associations. 

3.  Surveillance  de  l’activité  des  fonctionnaires  de 

l’Union. 

4.  Nomination  des  employés. 

5.  Préparation  des  tractanda  pour  l’assemblée  des 
délégués  et  pour  les  séances  du  comité  central. 

Par  le  fait  de  leur  domicile  au  siège  de  l’Union, 
les  membres  du  comité  directeur  sont  à même 
d’exercer  une  grande  influence  sur  la  direction  des 
affaires  sociales  qu’ils  peuvent  suivre  pour  ainsi 
dire  jour  après  jour  ; ils  jouent  en  somme  le  rôle 
d’une  sorte  de  conseil  d’administration,  organisme 
qu’on  rencontre  dans  toute  association  économique 

à base  capitaliste  ou  coopérative. 

L’organisation  que  nous  venons  de  décriie  briè- 
vement semble  au  premier  abord  assez  compliquée  ; 
elle  fonctionne  pourtant  fort  bien  grâce  au  désinté- 
ressement et  au  dévouement  de  tous  ceux  qui  la 
composent.  Produit  d’une  lente  évolution  et  déri- 
vant des  nécessités  de  la  vie  pratique,  cet  orga- 
nisme s’est  adapté  peu  à peu  à l’organisation  coopé- 
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rative  suisse  et  il  est  peu  probable  qu'il  subisse  ja- 
mais des  transformations  radicales. 

Il  est  du  reste  très  remarquable  que  ce  système 
de  démocratie  économique  présente  de  nombreuses 
et  frappantes  analogies  avec  le  système  de  démo- 
cratie politique  tel  qu’il  existe  en  Suisse,  l’un  repré- 
sentant le  fédéralisme  politique  et  l’autre  le  fédéra- 
lisme économique. 

En  tous  cas,  le  système  d’organisation  de  l’Union 
suisse  des  sociétés  de  consommation  constitue  une 
preuve  indiscutable  qu’il  est  possible  de  réaliser 
pratiquement  et  avec  succès  un  système  econo- 
mique basé  sur  les  principes  de  la  démocratie  fédé- 
raliste et  représentative. 

Du  reste,  les  statistiques  qui  suivent,  illustrent  et 
confirment  d’une  façon  saisissante  notre  point  de 
vue,  en  démontrant  les  progrès  constants  du  bureau 
central  ou  coopérative  de  gros  de  l’U.  S.  S.  G.  et 
ceux  des  associations  adhérentes. 
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Statistique  de  TUnion  suisse  des  Société;  l^e  consommation  de  1890  à 1905. 


Année 


Nombre 

des  Associations 
adhérentes 
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Prestations  financières 
des  Associations  adhérentes 


Fortnne  de  l’Union  Frais  d’administration  de  FUnion 
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1890  43  - 43 

1891  6—49 

1892  5 2 52 

1893  8 22  38 

1894  7 — 45 

1895  10  — 55 

1896  10  — 65 

1897  6 — 71 

1898  18  — 89 

1899  18  2 105 

1900  12  1 116 

1901  11  2 125 


1902  8 


133 


1903  12  3 142 

1904  35  2 175 

1905  29  — 204 


74 

82 

102 

114 

120 

140 

174 

182 

198 

205 

220 

252 
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162.50  — 1670  3200 

18700  174000  1900  3000 
19550  176000  2310  4525 
20  800  176000  2660  12101 
27350  185000  5455  17  784 
31050  180000  5865  3620 
33550  180000  6525  - 
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1404  300  - I 1704f.ï 


- 310  500  — I 810 

I 

400  719  600  — I 13l| 

3 600  1304  600  — ! 1 90y 

i ^ 

6600  1527  1000  — 2527 

11125  1701  1000  3212  I 59ir.V-'' 

I 

23  226  3542  2000  3914  i 9450' I 

i ' 

41010  4640  2000  6067  j 12707  .r 

! 

44630  6 048  2 000  10498  i 18516 

: ‘f: 

44630  4389  2000  8176  i 14565 


3 600  1304  600  — 

6600  1527  1000  — 


.1890 
1891 
■ 1892 

1893 

1894 


38000  180000  7015  15370  I 60000  8927  2000  3.335  i 14263i. 

! J 

, 1 

41  000  1 80  000  7 425  40  000  i 1 00  000  8 568  2 200  369  1 1 1 37 

i 

44650  176000  7590  50000  150000  12701  3000  1316  17017j-- 

50  550  1 76  000  — 30  000  1 80  000  169  46  3 000  3 542  23  488^ 
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* Pendant  les  mois  d’octobre  et  de  novcmlire  1906,  le  débit  du  bureau 


RESULTATS  DU  BUREAU  CENTRAL  D ACHATS 


Débit 


Escédeiit  brut 


en  francs 


43614 
386524 
572068  I 


5 843  1 35 


6763  1 17 


1895  1134954  18898  1 66  8005 

1896  1785675  29385  1 64  15067 


Frais  d’admii 

Frais 

d’exploitation 

Intérêls 

Fr. 

Fr. 

4862 

93 

5890 

310 

8005 

2426 

15067 

7 858 

19266 

13768 

25674 

15804 

34233 

14486 

44.384 

15823 

57  353 

18090 

80182 

14434 

93898 

22364 

116572 

26318 

141440 

27  719 

Total 

en  francs  1” 

dn  débit 


4955  1 15 


6 200  1 08 


Excédent  net 


563  0 09 

8 467  0 74 

6 460  0 36 

Il  234  0 49 

23  362  0 89 

38265  1 16 

21 572  0 59 

14085  0 34 

45  433  0 90 

83  724  1 35 

93650  1 22 

110039  1 20 


Intral  d’achats  a,  pour  la  première  fois,  dépassé  un  million  de  francs. 
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Date  de  fondation  des  Associations  adhérentes 


, , Nombre  , , , Nombre 

d’association?.  ‘ d’associations. 

1851-1855 1 1881-1885 12 

1861-1865  5 1886-1890 14 

1866-1870 19  1891-1895 27 

1871-1875 14  1896-1900 50 

1876-1880 9 1901-1905 52 

Répartition  territoriale  par  cantons 

(au  I®*'  août  1906). 

Bei-ue 45  Genève 2 

Zurich 27  Fribourg 2 

Argovie 23  Tessin 2 

Saint-Gall 23  Schaffhouse 2 

Soleure 19  Zoug 2 

Vaud 16  Appenzell  (R.-I,) ....  1 

Neuchâtel 15  Lucerne 1 

Bàle-Campagne  ....  13  Uri 1 

Thurgovie 9 Schwjz 1 

Valais 6 Unterwald 1 

Grisons 5 Bâle-Ville . 1 

Glaris 4 Territoire  limitr.  (Buchs)  1 

Appenzell  (R.-E.)  ...  3 lotal,  225 

dont  205  associations  coopératives  et  20  sociétés 
par  actions. 
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Date  de  fondation  des  associations  adhérentes. 

Les  associations  coopératives  sont  représentées  par  les  colonnes  hachurées 
les  sociétés  anonymes  par  les  colonnes  pleines. 
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Associations  comptant  plus  de  1000  membres 

(août  1906). 

Membres. 

1.  Société  générale  (le  consommation  de  Bâle.  . . . 27069 

2.  Société  alimentaire  de  Zurich 15860 

3.  Société  coop.  suisse  de  consommation  de  Genève  . 11 560 

4.  Société  générale  de  consommation  de  Lucerne  . . 9 31b 

5.  Association  de  consommation  de  Berne 6819 

G.  Association  de  consommation  de  Bienne 3436 

7.  Société  de  consommation  d’Olten 3364 

8.  Association  de  production  et  de  consom.  d’Oberwil  2216 

9.  Société  de  consommation  de  Coire 1 774 

10.  Société  de  consommation  de  Winterthur  ....  1 643 

11.  Société  générale  de  consommation  de  Hérisau  . . 1612 

12.  Société  de  consommation  de  Frauenleld 1493 

13.  Société  coopérative  de  consommation  de  Vevey  . . 1 462 

14.  Association  générale  de  consom.  de  Schaffhouse  • 1 44o 

15.  Société  coopérative  de  consom.  de  Neuchâtel  ...  1 389 

16.  Société  de  consommation  de  Liestal 1371 

17.  Société  ouvrière  de  consommation  de  Rorschach  . 1 213 

16.  Société  de  con-sommation  de  Zofingue 1 130 

19.  Association  de  consommation  de  Soleure  ....  1 128 

20.  Société  de  consommation  de  Baden 4 000 

Total,  96300 


En  1896  il  n’y  avait  que  8 associations  adhérentes 
comptant  plus  de  1000  membres,  avec  un  total  de 
29  219  membres. 
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Le  développement  du  mouvement  coopératif 
de  consommation  en  Suisse  de  1855-1905. 

Les  colonnes  noires  représentent  le  nombre  total  des  associations 

de  consommation  suisses, 

les  colonnes  hachurées,  le  nombre  des  associations  adlu  rentes  a 1 L.  S.  S.  C 
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* 

* * 

En  résumé,  la  troisième  période  du  mouvement 
coopératif  en  Suisse  est  caractérisée  non  seulement 
par  une  extension  énorme  de  la  coopération  de  con- 
sommation, mais  par  le  fait  que  l'association  de 
consommation  a acquis  droit  de  cité  dans  tous  les 
cantons  suisses,  ce  qui  en  fait  un  mouvement  éco- 
nomique réellement  national. 

Deux  facteurs  principaux  ont  contribué  sans  au  - 
cun  doute  à cette  magnifique  floraison  coopérative. 
D’une  part,  la  création  de  l’Union  suisse  des  socié- 
tés de  consommation  qui  travaille  systématiquement 
et  sans  relâche  à l’éducation  coopérative  du  peuple 
suisse  au  moyen  de  sa  presse  très  puissante  (quatre 
journaux  tirant  au  total  à 100  000  exemplaires), 
chargée  de  faire  connaître  les  bienfaits  économiques 
et  sociaux  des  associations  de  consommation  à 
toutes  les  classes  de  la  population. 

D’autre  part,  la  politique  économique  suisse  qui 
tend  à s’engager  de  plus  en  plus  dans  la  voie  du 
[)rotectionnisme,  a pour  conséquence  fatale  et  lo- 
gique de  forcer  les  consommateurs  prévoyants  à 
fonder  des  associations  de  consommation  grâce 
auxquelles  ils  peuvent  remédier  dans  une  certaine 
mesure  au  renchérissement  de  la  vie. 

C’est  ainsi  que  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
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tarif  douanier  à partir  du  janvier  1906.  a déjà 
provoqué  la  fondation  de  nombreuses  associations 
de  consommation,  qui  permettront  aux  consomma- 
teurs de  se  récupérer  par  la  restitution  des  trop- 
perçus,  de  ce  qu’ils  auront  payé  en  impôts  indirects 

au  fisc  fédéral. 


L’Union  des  associations  agricoles  de  la  Suisse  orie.itale 

à Winterthur. 

Il  y a une  trentaine  d’années  que  la  coopération 
agricole  a pris  une  grande  extension  en  Suisse  et 
t[ue  les  paysans  de  notre  pays  ont  commencé  a 
créer  de  nombreuses  associations  ou  syndicats  agri- 
coles. 

Vers  1880,  une  crise  agricole  intense  sévissait  en 
Suisse  comme  dans  le  reste  de  l’Europe  occidentale, 
provoquée  par  l’invasion  des  produits  agricoles  amé- 
ricains sur  les  marchés  européens. 

Grâce  à leur  méthode  de  culture  arriérée  et  à la 
cherté  de  la  main-d’œuvre  qui  affluait  vers  les  villes 
par  suite  du  développement  de  l’industrie,  les  pay- 
sans suisses  ne  pouvaient  absolument  pas  lutter 
avec  quelque  chance  de  succès  contre  la  concur- 
rence des  produits  étrangers  qui  étaient  vendus  à 
des  prix  sensiblement  inférieurs  à ceux  des  produits 
suisses. 

Le  paysan  suisse  se  trouvait  alors  acculé  à cette 
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alternative  : ruine  complète  ou  transformation  de 
ses  méthodes  de  culture,  selon  les  procédés  techni- 
ques perfectionnés  mis  à sa  disposition  par  les  dé- 
couvertes de  la  chimie  et  par  l’invention  des  ma- 
chines agricoles. 

Or,  la  classe  agricole  suisse  étant  composée 
j)resque  exclusivement  de  petits  paysans,  proprié- 
taires de  quelques  hectares  seulement,  ceux-ci  ne 
pouvaient  songer  à se  procurer  individuellement  les 
capitaux  nécessaires  à l’adoption  des  méthodes  de 
culture  intensive,  c’est  pourquoi  ils  cherchèrent  et 
trouvèrent  leur  salut  dans  l’association  coopérative 
agricole. 

Grâce  aux  associations  ou  syndicats  agricoles  qui 
concentraient  et  par  là  même  décuplaient  la  puissance 
d’achat  de  leurs  membres,  les  paysans  purent  ache- 
ter leurs  machines  et  outils  agricoles,  leurs  engrais 
chimiques  et  leurs  semences  directem.ent  aux  pro- 
ducteurs à des  conditions  favorables,  sans  payer  aux 
intermédiaires  un  tribut  écrasant. 

Bien  que  les  associations  agricoles  ne  rentrent 
pas  précisément  dans  le  cadre  de  notre  travail,  nous 
devons  nous  occuper  cependant  ici  de  l’Union  des 
associations  agricoles  de  la  Suisse  orientale  à Wiii- 
terthur,  étant  donné  que  la  plupart  des  associations 
adhérentes  à cette  Union,  possèdent  un  ou  plusieurs 
magasins  coopératifs  de  consommation,  où  leurs 
sociétaires  peuvent  se  procurer  non  seulement  leurs 
denrées  alimentaires,  mais  aussi  tous  les  objets 
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d’un  usage  courant,  tels  que  chaussures,  vêtements, 
articles  de  ménage,  etc. 

Tandis  que  l’Union  suisse  des  sociétés  de  con- 
sommation à Bâle  est  à proprement  parler  la  fédé- 
ration des  associations  de  consommation  des  popu- 
lations urbaines  et  industrielles  de  la  Suisse,  l’Union 
de  Winterthur  comprend  presque  exclusivement 
des  paysans  des  cantons  de  Zurich,  Argovie,  Thur- 
govie,  Saint-Gall,  Zoug,  Schaffhouse,  Sclnvyzet  Gri- 
sons. 

Fondée  le  14  août  1886,  sur  la  base  d’une  asso- 
ciation au  sens  du  titre  27®  G.  F,  O.,  l’Union  des 
associations  agricoles  de  la  Suisse  orientale  à Win- 
terthur compte  actuellement  143  associations  avec 

un  total  de  10  175  sociétaires. 

L’Union  a pour  but  non  seulement  de  développer 
l’agriculture  selon  les  procédés  modernes  de  cul- 
ture, mais  de  procurer  aux  associations  adhérentes 
dans  les  meilleures  conditions  de  qualité  et  de  prix, 
des  denrées  alimentaires  et  des  objets  d’un  usage 
courant,  ainsi  que  de  faciliter  la  vente  des  produits 

des  coopérateurs  fédérés. 

Peut  être  admise  dans  l’Union,  toute  association 
inscrite  au  registre  du  commerce  et  obligeant  ses 
membres  a une  responsabilité  illimitée  vis-à-vis  des 
engagements  contractés  par  elle.  De  même,  les 
associations  adhérentes  sont  solidairement  respon- 
sables vis-à-vis  des  créanciers  de  l’Union,  jusqu  a 
concurrence  de  300000  francs  (art.  18  des  statuts). 
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disposition  qui  contribue  à établir  solidement  le  cré- 
dit de  l’Union. 

L’article  16  des  statuts  impose  l’obligation  aux 
associations  d’acheter  autant  que  possible  à l’Union 
toutes  leurs  marchandises,  ce  qui  explique  pourquoi 
le  chiffre  des  ventes  a pu  s’élever  à 4 769  191  francs 
pour  l’année  1905  ^ somme  relativement  considé- 
rable, si  l’on  tient  compte  que  la  plupart  des  associa- 
tions adhérentes  comptent  moins  de  100  membres. 

L’excédent  net  résultant  des  opérations  commer- 
ciales de  rUnion  est  distribué  aux  associations 
adhérentes,  au  prorata  de  leurs  achats,  sous  déduc- 
tion du  2 7o  6st  versé  au  fonds  de  réserve  des- 
tiné à couvrir  les  pertes  éventuelles. 

Quant  aux  organes  de  l’Union,  ils  sont  les  sui- 
vants : 

a)  l’assemblée  annuelle  des  délégués,  instance 
suprême, 

b)  le  comité  central  de  9 membres  qui  exerce  la 
direction  et  la  surveillance  générale. 

c)  le  conseil  d’administration  de  3 membres  qui 
dirige  les  affaires  du  bureau  central. 

d)  la  commission  de  révision  des  comptes  com- 


^ DonI  : 703  valons  d’engrais  chimiques. 

372  » de  denrées  pour  le  bétail. 

8o  ^ de  sucre. 

4465  fûts  de  pétrole. 

62  769  kg.  de  café. 

782  500  > de  farine. 

117  426  ^ de  semences,  etc. 
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posée  de  5 membres,  chargée  de  surveiller  la  ges- 
tion commerciale  de  l’Union. 

L’organisation  et  la  répartition  des  compétences 
de  ces  divers  organes  a lieu  suivant  les  mêmes 
principes  de  démocratie  représentative  que  pour 
l’Union  suisse  des  sociétés  de  consommation,  c’est 
pourquoi  nous  renonçons  à les  décrire  ici. 

Nous  nous  bornerons  à constater  que  cette  autre 
organisation  de  démocratie  économique  a donné 
également  de  brillants  résultats,  ce  qui  prouve  que 
les  paysans  suisses  ne  sont  pas  moins  capables  que 
les  populations  industrielles  des  villes  à pratiquer 
avec  succès  la  coopération  de  consommation. 

Au  reste,  la  statistique  suivante  démontre  d’une 
façon  irréfutable  ce  que  nous  venons  de  dire.  (Voir 
tableau  page  suivante.) 

D’après  le  compte  rendu  de  l’Union  pour  1904, 
les  ventes  de  denrées  alimentaires  et  d’objets 
d’usage  courant,  se  sont  élevées  à 3210  076  francs, 
tandis  que  le  chiffre  des  ventes  des  articles  destinés 
à la  production  agricole  (engrais,  semences,  four- 
rage, vitriol,  machines),  n’a  atteint  que  1 004  898 
francs,  ce  qui  prouve  suffisamment  que  l’Union  des 
associations  agricoles  de  la  Suisse  orientale  est  de- 
venue avec  le  temps  une  véritable  fédération  d’asso- 
ciations de  consommation  agricoles. 

Il  est  intéressant  de  mentionner  ici  que  l’Union 
fait  beaucoup  pour  l’éducation  coopérative  de  ses 
membres,  elle  publie  un  journal  hebdomadaire  le 
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Coopérateur  (i{m  est  envoyé  à chaque  sociétaire;  elle 
organise  aussi  de  nombreuses  conférences  ayant 
trait  à la  coopération  agricole  ou  de  consommation, 
ainsi  que  des  cours  d’instruction  pour  les  gérants 

des  associations  adhérentes. 

Il  existe  également  des  fédérations  d’associations 
ou  syndicats  agricoles  dans  les  cantons  de  Berne 
(comprenant  149  syndicats  avec  10054  membres; 
débit  en  1904-1905  : 2 310  894  francs),  de  Fribourg 
(comprenant  36  syndicats  avec  5300  membres)  et  de 
Vaud’,  mais  elles  se  bornent  à livrer  à leurs  mem- 
bres des  articles  indispensables  à la  production 
agricole  intensive,  tels  que  : semences,  fourrages, 
machines  agricoles. 

Il  est  incontestable  qu’en  donnant  les  moyens  aux 
paysans  de  produire  davantage  et  à meilleur  mar- 
ché et  de  dépenser  moins  pour  leur  entretien,  les 
associations  agricoles  leur  ont  permis  de  surmonter 
la  crise  qui  menaçait  de  les  ruiner. 

D’autre  part,  en  améliorant  la  condition  écono- 
mique des  populations  agricoles,  elles  ont  réussi  à 
atténuer  dans  une  certaine  mesure  l’exode  des  cam- 
pagnes vers  les  villes,  phénomène  qui  constitue 
dans  tous  les  pays  d’Europe  un  véritable  péril  éco- 
nomique, car  il  contribue  à aggraver  les  crises  de 
chômage  et  à détruire  l’équilibre  qui  doit  exister 
entre  les  populations  agricoles  et  industrielles. 

' D’après  une  statistique  récente,  la  fédération  des  sociétés  d agri- 
culture de  la  Suisse  romande  troupe  actuellement  18  60o  ag'ricul- 

teurs. 
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— 100 


Au  cours  de  cette  étude,  nous  n’avons  constaté 
qu’un  inconvénient  à l’association  de  consommation, 
c’est  de  priver  de  leur  ga^ne-pain  toute  une  caté- 
gorie de  citoyens  qui  ont  aussi,  après  tout,  un  droit 
à l’existence. 

Cependant,  quiconque  a étudié  l’histoire  écono- 
mique, sait  fort  bien  qu’à  chaque  période  on  ren- 
contre des  victimes  de  l’évolution  économique.  Car, 
ainsi  que  les  corps  vivants,  l’organisme  économique 
se  transforme  et  se  modifie  sans  cesse  et  subit  d’in- 
cessantes crises,  indispensables  à son  perfectionne- 
ment continu,  au  cours  desquelles  les  organes  infé- 
rieurs sont  sans  cesse  éliminés  de  la  vie  écono- 
mique par  les  organes  supérieurs. 

Hier,  c’étaient  les  ouvriers  qui  étaient  brutale- 
ment acculés  au  chômage  forcé  par  l’introduction 
du  machinisme  dans  la  production  industrielle,  ou 
les  voituriers  et  les  aubergistes  situés  sur  les  an- 
ciennes grandes  artères  carrossables  qui  étaient 
ruinés  par  la  création  des  chemins  de  fer;  aujour- 
d'hui, ce  sont  les  intermédiaires  qui  sont  éliminés 
peu  à peu  par  les  associations  de  consommation  ^ 
organisme  commercial  plus  perfectionné,  moins  coû- 

^ Ou  par  les  grands  magasins. 
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teux  et  par  conséquent  supérieur  au  petit  commerce 
privé. 

Il  est  bien  évident  que  tout  homme  de  cœur  doit 
déplorer  les  ruines  et  les  souffrances  causées  par 
l’évolution  économique,  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’elles  constituent  la  rançon  inévitable  et 
nécessaire  de  tout  progrès  économique  et  social. 
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